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AVERTISSEMENT 



Ce travail est livré à Viiffvpression^ quoique inachevé, 
afin de mettre les étudiamts et les personnes qui n'ont 
pas assisté aux leçons faites à la Faculté de Droit pen- 
dant le semestre d^été de Vannée 1878, en étaf de 
suivre néa/nmmns avec fruit le cours de 1878-1879. 

Le présent volume renferme en cmt/re, soit dans le 
texte, soit surtout da/ns les notes, un certain nombre 
d^ observations et de références qui ont dû être passées 
sous silence dans le cours oral. 

Genève, novembre 1878. 



INTRODUCTION 

1. — L'interprétation comparée de la loi suisse du 
24 décembre 1874 et de la loi genevoise du 5 avril 
1876 , sur l'état civil , le mariage et le divorce , sou- 
lève la question préjudicielle de savoir quelle com- 
pétence les Cantons ont conservée pour statuer légis- 
lativement sur ces diverses matières, en outre de 
celle qui leur est attribuée par un texte exprès de la 
loi fédérale. 

Cette question présente, en pratique, une impor- 
tance considérable, car elle intéresse non seulement 
la législation genevoise , mais encore les législations 
de tous les Cantons de la Suisse qui ont édicté, sur 
l'état civil le mariage et le divorce, des lois analogues 
à celle du 5 avril 1876*. 

2. — Un système, qui, par suite de la tendance du 

* Yoyez, pour ne parler que des Cantons voisins de Genève, les 
lois, décrets et arrêtés suivants, adoptés : 

V dans le Canton de Fribourg : loi du 26 août 1875, sur Vorga- 
nisation de Vétat civil; arrêté du Conseil d'État du 20 septembre 
1875, sur la circonscription des arrondissements de Vétat civil; loi du 
27 novembre 1875, «wr le mariage dvil et la procédure en cette ma- 
tière; 

2? dans le Canton de Yaud : loi du 31 août 1875, apportant 
quelques modificaMons au Code civil, en ce qui concerne Vétat civil, 
le mariage et le divorce; loi du 8 novembre 1875, sur Vétat dvil; 

3** dans le Canton du Valais : décret du 2 décembre 1875, con- 
cernant Vexécutûm de la législation fédérale sur Vétat dvil et le ma- 
riage; arrêté du Conseil d'État du 20 décembre 1875. en exécution 
du décret du 2 décembre 1875 sur la tenue des registres de Vétat dvil 
et le mariage; décret du 24 mai 1876, modifiant celui du 2 décem- 
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fédéral à empiéter sur le cantonal, parait avoir pour 
lui l'avenir, consiste à restreindre dans les plus 
strictes limites, la compétence législative des Cantons 
en ces matières. 

On invoque à l'appui, une assertion émise par le 
Tribunal fédéral, dans les motifs d'un jugement Vouga^ 
en date du 15 juin 1877 % suivant laquelle « les Can- 
^ tons ne sont point autorisés à compléter les dispo- 
se sitions de la loi fédérale sur le divorce, ni à les 
* interpréter au moyen d'une loi. » 

On prétend généraliser cette proposition pour en 
conclure que les Gantons ne sont plus désormais com- 
pétents en principe pour statuer législativement sur 
les matières relatives à l'état civil, au mariage et au 
divorce, et que les lois cantonales, promulguées posté- 
rieurement à l'adoption par le peuple suisse de la loi 
du 24 décembre 1874, dans le but de mettre en har- 
monie avec celle-ci les anciens CodQs civils des Gan- 
tons, ne peuvent, sauf en ce qui concerne les effets 
civils du mariage, avoir pour objet que l'es points 
spécialement réservés aux législations cantonales par 
la loi fédérale. 

3. — Mais cette doctrine donne à l'assertion for- 
mulée par le Tribunal suprême une portée trop éten- 
due. 

hre 1875 concernant Vexécidion de la législation fédérale sur Yétat 
civil et le mariage; 

4<> dans le Canton de Neuchâtel : décret du 3 décembre 1875, 
abrogeant 88 articles da Gode civil, et modifiaat la rédaction de 
4 autres articles du même Code. 

^ Rapporté dans le Journal des Tribunaux, revue de jurispru- 
dences fédérale et cantonale^ paraissant à Lausanne, 25°** année, 
1877, p. 475 et suiv. 



En effet, dans l'espèce Voitgay il s'agissait unique- 
ment de savoir si les époux suisses peuvent, d'après 
la nouvelle législation fédérale (art. 45, 46 et 47, 
loi de 1874), conclure principalement à ce que la sé- 
paration de corps soit prononcée entre eux. 

Le Tribunal fédéral a, avec raison, décidé que les 
articles précités prévoyaient toutes les causes de di- 
vorce ou de séparation de corps; et qu'ils insti- 
tuaient, comme étant seule applicable aux époux 
suisses, une séparation de corps de deux ans au 
maximum, laquelle ne peut être prononcée que d'of- 
fice par les tribunaux. 

Puis, du fait que la matière relative aux causes du 
divorce et de la séparation de corps, est réglée d'une 
manière complète par la législation fédérale, le Tri- 
bunal fédéral a conclu que les Cantons n'étaient point 
admis à modifier, par des lois spéciales, les pres- 
cripitions édictées à cet égard par le législateur 
suisse ; et que, notamment, ils ne pouvaient réta- 
blir l'ancienne séparation de corps, telle qu'elle exis- 
tait dans le Code civil français, même en la rédui- 
sant au terme de deux années. 

C'est là le sens qu'il faut attribuer à l'assertion 
précitée, émise dans le jugement Vimga ; mais il ne 
s'ensuit nullement, qu'en s'exprimant comme il l'a fait, 
le Tribunal suprême ait définitivement consacré le 
système qui tend à restreindre en principe, dans les 
limites les plus étroites, le droit appartenant aux 
Cantons de légiférer sur les matières relatives à l'état 
civil, au mariage et au divorce, sur lesquelles la loi 
fédérale de 1874 garde un silence absolu. 



4. — Le jugement Vonga^ du 15 juin 1877, doit 
en effet être rapproché d'unautre jugement rendu par 
le Tribunal fédéral, le 29 décembre 1876 *. 

D'après ce dernier jugement, dont la valeur doc- 
trinale est considérable, la loi fédérale sur l'état civil et 
le mariage renferme, conformément aux articles 53, 
54 et 58, alinéa 2, de la Constitution, pour l'exécu- 
tion desquels elle a été rendue, des dispositions sur 
le droit matrimonial relatives : V aux qualités et con- 
ditions requises pour pouvoir contracter mariage ; 2^ 
aux formalités à observer en matière de célébration 
de mariage ; 3^ à la dissolution et à l'annulation du 
mariage ; en outre, dans sa dernière section, la dite 
loi, à part les dispositions sur le for où doivent être 
introduites les demandes en divorce ou en nullité 
(art. 43), se borne à indiquer sommairement les cau- 
ses légitimes de divorce ou de nullité. Au contraire, 
continue le même jugement, abstraction faite des rè- 
gles déjà posées par la Constitution elle-même (art. 
54, alinéas 4 et 5), et en vertu desquelles, d'une part, 
la femme acquiert par le mariage la bourgeoisie de 
son mari, et, d'autre part, les enfants nés avant le 
mariage sont légitimés par le mariage subséquent de 
leurs parents, la loi fédérale ne renferme aumne dis- 
position sur les effets civUs du mariage j soit quant aux 
époux personnellement^ soit quant aux enfants à naître 
de leur union^ soit quant à leurs biens^ et laisse ces 
divers objets dans ledmnaine de la législation cantonale, 
conformément aux articles 54 et 64 de la Constitution 

^ BApporté in extenso en français, dans le Journal des Trihuna'ux^ 
année 1877, p. 83 et suiv. 



fédérale^ d'après lesquels le droit au mariage est 
placé sous la garantie de la Confédération, mais au 
surplus la législation sur le droit de famille est sous- 
traite à la compétence fédérale et réservée aux Can- 
tons (art 64, combiné avec l'article 3 de la Constitu- 
tion). 

La loi sur l'état civil et le mariage, ajoute le Tri- 
bunal fédéral, est en parfaite harmonie avec ces prin- 
cipes, lorsque, dans son article 49, elle dispose que 
les effets de divorce, quant aux droits personnels des 
époux, à leurs biens, à l'éducation et à l'instruction 
des enfants, et aux indemnités à la charge de la par- 
tie coupable, sont réglés par Ja législation du Canton 
à la juridiction duquel le mari est soumis, la Confé- 
dération n'ayant pas le droit de statuer législativemmt 
sur ces matières, La Confédération pourrait seule- 
ment inviter les Cantons^ dont la législation ne con- 
tiendrait pas de dispositions à cet égard, à combler 
cette lacune, sans d'ailleurs commettre, par cette 
injonction, aucun empiétement sur le droit des Can- 
tons, et sans que les lois qui seraient ensuite élabo- 
rées par les Cantons, conformément à l'alinéa 3 du 
dit article 49 , fussent à considérer pour cela comme 
des lois fédérales. 

5. — Ainsi, le Tribunal fédéral reconnaît qu'en 
principe, les Cantons sont autorisés à édicter des lois 
spéciales pour compléter les lacunes existant dans la 
loi fédérale sur l'état civil et le mariage, lacunes pro- 
venant de ce que la Constitution de 1874 ne permet 
pas à la Confédération de légiférer sur tout l'ensemble 
de la matière. 
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D'autre part, il admet que, lorsque la loi fédérale 
a statué sur un point spécial, les Cantons ne sont 
pas autorisés à compléter les dispositions de lia loi fédé- 
rale sur ce point, ni à les interpréter au moyen d'une 
loi. 

D'après ce système, il faudrait donc en définitive, 
distinguer les cas dans lesquels la loi fédérale de- 
vrait être considérée comme ayant statué d'une ma- 
nière complète sur une matière, et ceux dans lesquels 
elle de vmt être envisagée comme n'ayant statué que 
d'une manière sommaire , laissant aux législations 
cantonales le soin de la compléter et de combler ses 
lacunes. , 

6. — "Dans un grand nombre d'hypothèses, l'appli- 
cation de ce système ne soulèvera pas de difficultés. 

D'une part, en effet, d'importantes matières sont 
évidemment réglées d'une manière complète par la loi 
de 1874 : ainsi, tout ce qui touche à la confection des 
actes de l'état civil ; aux mentions qu'ils doivent con- 
tenir; aux personnes tenues de faire les déclarations ; 
aux obligations imposées aux officiers de l'état civil ; 
aux qualités et conditions requises pour pouvoir con- 
tracter mariage; aux formalités à observer pour sa 
célébration; aux motifs des oppositions, aux empêche- 
ments, ainsi qu'aux causes d'annulation de mariages; 
enfin à certaines conséquences résultant immédiate- 
ment du fait même du mariage, telles que l'acquisition 
par la femme de la nationalité de son mari, et la lé- 
gitimation des enfants nés antérieurement au mariage. 

D'autre part, aucun doute ne peut s'élever sur le 
droit des Cantons de régler exclusivement tous lès 



points réservés aux législations cantonales par un 
texte formel de la loi fédérale ; points sur lesquels 
cette dernière loi .est, par le fait même de cette ré- 
serve, censée n'avoir pas statué d'une manière com- 
plète sur la matière. Ainsi, c'est aux Cantons seuls 
qu'il appartient de désigner l'autorité chargée de 
conserver le second double des registres de Tétat civil 
(art. 2, loi de 1874); de déterminer les arrondisse- 
ments de l'état civil, d'en nommer les officiers, de 
fixer leurs traitements (art. 3), et le tarif des émolu- 
ments d'expédition des actes (art. 8). C'est également 
aux Cantons qu'il est dévolu de légiférer sur la recti- 
fication de ces actes ; de dire quels sont les tribunaux 
compétents pour en connaître, et quelle autorité ad- 
ministrative peut statuer dans les cas d'erreur mani- 
feste (art. 9), C'est à eux qu'incombe encore le soin 
d'édicter les prescriptions nécessaires pour la sur- 
veillance des officiers de l'état civil, et l'obligation de 
leur donner les instructions dont ils ont besoin (art. 
12). C'est à eux qu'est réservé le droit d'indiquer 
quelles dispenses sont suffisantes dans les cas prévus 
aux art. 31, dernier alinéa > et 37, deuxième et der- 
nier alinéas. Ce sont eux qui doivent désigner quel 
est le juge compétent pour statuer dans le cas de l'art. 
35. Enfin, tout ce qui concerne les effets du divorce 
quant à la personne des époux, à leurs biens, à l'édu- 
cation et à l'instruction des enfants, et aux indemnités 
à la charge de la partie coupable est du ressort des 
législations cantonales . Les Cantons qui n'ont pas de 
dispositions législatives à cet égard sont même tenus' 
d'en promulguer (art. 49). 
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Le Tribunal fédéral, dans son jugement du 29 dé- 
cembre 1876, reconnaît qu'en outre des diverses ma- 
tières ainsi renvoyées aux législations cajitonales par 
le législateur suisse, il existe dans la loi fédérale cer- 
taines lacunes que les Cantons sont appelés à combler 
par voie législative. Et, en signalant la plus impor- 
tante d'entre elles, celle relative aux effets civils du 
mariage, soit quant aux époux personnellement, soit 
quant aux enfants à naître de leur union, soit quant 
à leurs biens , il décide que la loi fédérale a laissé ces 
divers objets dans le domaine de la législation canto- 
nale, conformément aux art. 54 et 64 de la Constitu- 
tion fédérale. 

7. — Mais, à côté de cette lacune justement signa- 
lée par le jugement précité, il en existe d'autres, qui, 
pour être moins considérables, n'en laissent pas moins 
en suspens des- questions très-intéressantes. 

Ainsi, sans chercher à faire dès à présent Ténumé- 
ration complète de ces lacunes, il faut remarquer que 
la loi fédérale garde le silence sur la question de sa- 
voir si les parties intéressées dans un acte de l'état 
civil sont tenues de comparaître en personne, ou si elles 
peuvent se faire représenter par un fondé de pou- 
voirs ; sur les mentions que Tacte de l'état civil doit 
contenir pour déterminer le moment précis où il a été 
reçu ; sur le point de savoir si l'officier de l'état civil 
est tenu de donner lecture de cet acte aux cotnpa- 
rants et aux témoins avant de le leur faire signer. 
Elle ne statue absolument rien sur les qualités re- 
Vjuises pour être témoin dans un acte de mariage; 
ni sur le mode de preuve qui sera admis pour rem- 



placer les actes de l'état civil, soit lorsqu'il n'aura 
pas existé de registres, soit lorsqu'ils auront été per- 
dus ou détruits. Il n'est également rien statué sur la 
manière dont un futur époux, qui sera dans l'impos- 
sibilité de fournir son acte de naissance, devra pro- 
céder pour suppléer au défaut du dit acte. Il n'est 
rien dit non plus du mode suivant lequel les oppo- 
sitions au mariage doivent être signifiées aux offi- 
ciers de l'état civil ; des personnes à qui appartient le 
droit de former opposition; ni de la manière dont les 
actions et oppositions doivent être introduites et ju- 
gées par les tribunaux du lieu du domicile dfe l'époux. 
Il n'est pas parlé davantage des condamnations ci- 
viles que pourraient encourir ceux qui ont formé une 
opposition reconnue mal fondée, ou le futur époux qui 
refuserait de donner suite à une promesse de mariage 
régulièrement publiée. Et, chose bien singulière, 
après avoir soigneusement indiqué les qualités re- 
quises pour pouvoir contracter mariage, et les condi- 
tions nécessaires pour la formation de ce contrat, le 
législateur fédéral ne mentionne au nombre des 
causes de sa dissolution que le divorce, et non la 
mort ; d'où il serait permis de conclure que si, 
comme le prétend le Tribunal fédéral dans son ju- , 
gement du 29 décembre 1876, la loi fédérale a statué 
d'une manière complète sur les causes de dissoltdion et 
d'annulation du mariage, celui-ci continue à subsister 
après la mort de l'un des époux * . La loi fédérale ne 

^ Tout au moins après la mort de la femme, puisque, en empê- 
chant les veuves de se remarier avant un certain délai, l'art. 28 de 
la loi fédérale ne présuppose ainsi implicitement la dissolution du 
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statue pas davantage sur l'époque à laquelle se pro- 
duisent les effets du jugement de divorce; ni sur la 
procédure à suivre pour Texercice de l'action elle- 
même ; ni sur les conséquences de la réconciliation 
survenue en cours d'instance, ou même avant l'intro- 
duction de la demande. Enfin^ il n'est absolument 
rien dit dans cette loi du droit qui pourrait apparte- 
nir aux époux étrangers, ressortissant à un pays qui 
n'admet pas le divorce, de demander dans le Canton 
oii ils sont domiciliés la séparation de corps pour une 
durée illimitée, ou les mesures équivalentes. 

8. — Que faut-il décider dans ces diverses hypo- 
thèses? 

Evidemment, les lacunes existent : 

Mais doivent-elles être considérées comme involon- 
taires ? D'où il résulterait que ce serait aux tribunaux 
cantonaux d'abord , puis au Tribunal fédéral en der- 
nier ressort, qu'il appartiendrait de les combler ; la 
matière où ces lacunes existent, étant censée avoir été 
réglée d'une manière complète par le l^islateur 
suisse. 

Sont-elles au contraire le résultat de la volonté de 
ce législateur, qui aurait envisagé tous ou certains 
de ces points, comme ne rentrant pas dans sa com- 
pétence ? D'où il suivrait qne ce serait aux Captons 
que serait dévolu le soin de combler par la voie légis- 
lative, toutes ou certaines de ces lacunes. 

9. — Le critère qui est à la base du système admis 
par le Tribunal fédéral paraît insuffisant pour résou- 
dre ces questions d'une manière satisfaisante. 

mariage par la mort de l'tin des éponx, qne lorsque c'est le mari 
qui prédécède. 
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Il faut donc remonter à des principes plus certains 
et moins arbitraires. 

Ces principes résultent de la comparaison de di- 
verses prescriptions de la Constitution fédérale adop- 
tée en 1874, avec les prescriptions correspondantes, 
insérées dans le projet de Constitution de 1872, rejeté 
par le peuple suisse. 

10. — Si l'on rapproche le texte des art. 53, 54 
et 64 de la Constitution actuelle, du texte des art. 50 
et 55 du projet de 1872, on est forcément conduit à 
conclure qu« ce n'est qu'exceptionnellement que la 
Confédération a le droit de légiférer en matière de 
droit privé, et que les Cantons ont conservé ce droit 
sur tous les objets qui n'ont pas été placés dans le res- 
sort de la législation fédérale/ 

L'article 55 du projet de 1872 posait en effet en 
principe que la législation sur le droit civil, y com- 
pris la procédure, était du ressort de la Confédéra- 
tion. 

Et, par application de ce principe, l'article 50 du 
même projet statuait que serait reconnu comme vala- 
ble dans toute la Confédération le mariage contracté 
dans un Canton ou à l'étranger, conformément à la lé- 
gislation qui y est en vigueur, aum Jmigtemps que la 
législation fédérale * n'aurait pas déterminé les condi- 
tions nécessaires pour la validité du mariage. 

L'article 55 précité du projet de 1872, ayant été 
supprimé dans la Constitution de 1874, l'article 50 
du même projet a bien été reproduit dans l'article 

^ En vertu de l'art. 55 qui mettait dans le ressort de la Confé- 
dération toute la législation civile. 



12 

54 de cette dernière Constitution ; mais la phrase : 
aussi longtemps que la législation fédérale n^aura pas 
déterminé les conditions nécessaires pour la validité du 
mariage, en a été retranchée, par voie de conséquence 
de la suppression du principe que la législation sur le 
droit civil était du ressort de la Confédération *. 

* Il résulte en outre de la suppression de cette phrase que le 
paragraphe de Part. 54, aux termes duquel « sera reconnu comme 
« valable dans toute la Confédération le mariage conclu dans un 
« OanUm ou à l'étranger, œnfonnément à la législation qui y est en 
« vigueur, » implique nécessaii-ement que les Cantons continueront 
à être seuls compétents pour statuer législativement sur les condi- 
tions nécessaires pour la validité du mariage. Voyez p. 6 du Rap- 
port de la Commission du Grand Conseil de Fribourg, précédant la 
loi du 27 novembre 1875 sur le mariage civil, présentée en exécu- 
tion de la loi fédérale de 1874. Comp. Rapport d*une minorité de 
la Commission du Conseil des États sur le projet de loi concer- 
nant l'état civil, la tenue des registres qui s'y rapportent, et le 
mariage, par M. Reichlin, député (Feuille fédérale, XXVI*"* année, 
1874, vol. III, p. 733 à 737). Le rapporteur de la minorité conclut 
à l'entrée en matière sur la partie du projet de loi traitant de 
l'état civil et de la tenue des registres qui s'y rapportent ; et à la 
non-entrée en matière sur la partie du projet qui traite du ma- 
riage même, des formes de la célébration du mariage, et du di- 
vorce, la Confédération n'étant pas compétente pour statuer des dis- 
positions sur ces matières. 

Le seul argument que le Conseil fédéral ait fait valoir dans son 
Message, en présentant le projet de loi, afin d'essayer de justifier 
la compétence de la Confédération pour statuer sur ces matières, 
est le suivant : « A notre sens, la compétence de la Confédération 
« n'est pas contestable en regard des dispositions des art. 49, 53 
« et 54 de la Constitution fédérale et notamment du premier alinéa 
« de l'art. 54. En effet, le droit au mariage étant placé sous la pro- 
« teciion de la Confédération, Vétat civil et la tenue des registres qui 
« s'y rapportent étant du ressort des autorités civiles et la législation 
« ultérieure à ce sujet étant réservée à la Confédération, celle-ci doit 
« également avoir le droit d'édicter des prescriptions relatives à la 
« célébration et à la dissolution du mariage. » (Voy. Message du 
Conseil fédéral à la Haute Assemblée fédérale concernant la loi 
sur l'état civil, sur la tenue des registres qui s'y rapportent, et sur 
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D'un autre côté, tout en reproduisant, dans la 
Constitution de 1874, sous le numéro 54, l'article 
50 du projet de 1872, sauf la suppression du renvoi 
à la législation fédérale, on a introduit, dans un arti- 
cle portant le numéro 53, et dont la trace ne se re- 
trouve nulle part dans le projet de 1872, une disposi- 
tion ainsi conçue : 

« L'état civil et la tenue des registres qui s'y rap- 
* portent est du ressort des autorités civiles. La 
« législation fédérale statuera à ce sujet les dispositions 
« ultérieures. * 

Enfin, dans la Constitution de 1874, le principe 
posé en l'article 55 du projet de 1872, a été rem- 
placé, dans Tarticle portant le numéro 64, par la 
disposition suivante, évidemment limitative du droit 
de la Confédération de légiférer sur le droit privé : 

« La législation : sur la capacité civile, sur toutes 

le mariage (FeuiUe fédérale smsse, XXVI"»® année, 1874, vol. III, 
p. 11m fine et 12 initio). Il n'a pas été produit dans tout le Mes- 
sage d'autre argumentation pour établir la compétence qu'on re- 
vendiquait pour la Confédération I Or, jamais pétition de principe 
plus évidente n'a été présentée à l'appui d'une solution contestée : 
il s'agit de savoir si les art. 53 et 54 de la Constitution donnent à 
la Confédération le droit d'édicter des prescriptions relatives à la 
célébration et à la dissolution du mariage ; les textes sont obscurs, 
ou du moins on prétend qu'ils le sont ; il faut les interpréter, et 
fournir par conséquent des arguments pour démontrer qu'on doit 
leur attribuer tel sens plutôt que tel autre ; que produit-on pour 
faire cette démonstration ? le texte même des articles qu'il s'agit 
d'interpréter et rien que ce texte, — Quant à l'art. 49 de la Consti- 
tution, il est étranger à la question. 

Yoyez encore dans le sens de la compétence absolue de la Con- 
fédération pour légiférer sur le droit matrimonial et sur le droit au 
divorce, M. J. Dubs, Le Droit 'public de la Confédération suisse, 
1. 1, p. 243. Mais cet auteur se borne également à affirmer ses 
conclusions, sans fournir aucun argument à l'appui. 



14 

« les matières se rapportant au commerce et aux 
« transactions mobilières (droit des obligations, y 
« compris le droit commercial et le droit de change), 
« sur la propriété littéraire et artistique, sur la pour- 
« suite pour dettes et la faillite, est du ressort de la 
* Confédération. » 

Si l'on rapproche les uns des autres, et si l'on 
compare entre eux les différents textes consti^ 
tutionnels qui viennent d'être cités, il semble impos- 
sible de soutenir que la Confédération ait eu, d'après 
la Constitution de 1874, le droit de promulguer une 
loi d'ensemble sur le mariage et le divorce : elle de- 
vait se borner à maintenir l'application uniforme dans 
toute la Suisse des règles générales posées dans l'arti- 
cle 54 de cette Constitution ; et elle avait seulement, 
en vertu de l'art 53 de la même Constitution, le droit 
exprès de légiférer sur l'état civil et sur la tenue des 
registres qui s'y rapportent. 

11. — Cette interprétation n'a point, il est vrai, 
prévalu dans les Conseils de la Confédération : la loi 
du 24 décembre 1874 a été élaborée ; et cette loi sta- 
tue non seulement sur l'état civil et la tenue des re- 
gistres qui s'y rapportent, non seulement sur la pro- 
tection due par la Confédération au droit au m ariage, 
conformément à l'article 54 de la Constitution fédé- 
rale, mais encore sur le mariage lui-même, sur les 
conditions requises pour sa validité, sur le divorce, et 
sur un grand nombre d'autres points spéciaux relatifs 
à ces matières. 

Aussi, à peine cette loi était-elle votée par l'As- 
semblée fédérale que la question de savoir si elle 
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était ou non constitutionneUe était posée par un grand 
nombre d'excellents esprits '. 

Cette question fut tranchée affirmativement, le 23 
mai 1875, par le peuple suisse, qui exerçait pour la 
première fois en cette ^circonstance le droit dit de 
référendum * . 

Il résulte de cette dernière décision, que le viced'in- 
constitutionnalité dont était entachée la loi de 1874, 
relativement aux divers points réglés par cette loi et 
ne rentrant pas, d'après la Constitution, dans la com- 
pétence législative de la Confédération, a été cou- 
vert. 

12. — Mais, il ne s'ensuit nullement que les Can- 
tons aient perdu par là le droit constitutionnel qui 
leur appartenait auparavant, de statuer législative- 
meut sur tous les autres points qni n'ont pas été réglés 
par la loi de 1874. 

^ La constîtutionnalité de la loi a été soutenue dans un travail, 
sans nom d'auteur, ayant pour titre : La loi fédérale concernant 
Vétat dvil, la tenue des registres qui s'y rapportent et le mariage^ in- 
séré dans la Galette des Tribunaux suisses, vol. I, 1875, p. 81 pas- 
sim à 123. La partie qui traite de la constîtutionnalité de la loi de 
1874 se trouve aux pages 97 et 98. Les diverses considérations que 
l'auteur de ce travail fait valoir à l'appui de son opinion, ne pa- 
raissent pas de nature à contre-balaucer l'argumentation tirée de 
la comparaison du texte du projet de Constitution, rejeté en 1872, 
avec le texte de la Constitution actuelle. L'objection, assez spé- 
cieuse, consistant à faire remarquer que, sous l'empire de la Con- 
stitution fédérale de 1848, qui n'accordait à la Confédération au- 
cune compétence en matière de droit privé, on avait cependant voté 
la loi du 3 décembre 1850 sur les mariages mixtes, et la loi du 
3 février 1862 sur le divorce d'un mariage mixte, sans qu'aucune 
protestation se soit jamais élevée sur la constîtutionnalité de ces 
deux lois, sera réfutée ci-dessous, n* 44. 

: ' La majorité, en faveur de la loi, fut de 213,199 oui contre 
205,069 non. 
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Le vote du peuple suisse n'a, en effet, tranché que 
la question douteuse de savoir si la Confédération 
avait pu traiter certaines matières relatives au ma- 
riage et au divorce touchées dans la loi précitée : 
quant aux autres matières, non réglées par cette loi, 
l'Assemblée fédérale a jugé à propos de les passer sous 
silence en 1874, parce que leur réglementation était y 
de par la CkmsliMmi, demewrée dans le domaine ab- 
solu des législations cantonales. 

C'est ce que le Tribunal fédéral, dans son jugement 
du 29 décembre 1876, reconnaît pour ce qui concerne 
les effets civils du mariage ; et c'est ce qu'il faut dé- 
cider en principe à l'égard des autres lacunes que 
renferme la loi fédérale de 1874 \ 

13. — Peut-être cherchera-t-on à soutenir qu'une 
distinction devrait au moins être faite sur ce point, 
entre les matières relatives au mariage et au divorce, 
et celles qui concernent uniquement l'état civil et la 
tenue des registres qui s'y rapportent. 

La Confédération aj^ant, aux termes de l'article 53 
de la Constitution, le droit de légiférer sur ces der- 
nières, et ayant usé de ce di'oit dans la loi de 1874, 



^ Le Conseil fédéral, dans le Message précité du 2 octobre 1874, 
paraît admettre pleinement cette solution* A plusieurs reprises, en 
effet, le Message déclare que s'il n'a pas été présenté de disposi- 
tion législative fédérale sur tel ou tel point, c'est parce qu'on a 
considéré que le droit de statuer législativement sur ces matières 
était demeuré dans le domaine des législations cantonales. Voyez 
ledit Message, passim. 

On pourrait donc poser en principe que, par la loi du 24 décem- 
bre 1874, le législateur suisse a, dans la pensée des auteurs de la 
loi, épuisé complètement le droit de légiférer sur la matière, qui 
lui était conféré par la Constitutign fédérale. 
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on pourrait en effet être tenté d'en conclure, que c'est 
désormais uniquement par voie d^interprétation, soit 
par les tribunaux cantonaux, soit en dernier ressort 
par le Tribunal fédéral, que doivent être comblées les 
lacunes même évidemment volontaires, que pourrait 
renfermer cette loi, en matière d'état civil. 

Mais cette conclusion ne peut être admise, en pré- 
sence du texte de l'article 53 de la Constitution. 

Cet article en effet ne statue point que l'état civil 
et la tenue des registres qui s'y rapportent soient du 
ressort eooclusifde la Confédération. Il se borrie à dire 
que l'état civil et la tenue des registres y relatifs sont 
du ressort des autorités civUes. Et il ajoute : * La lé- 
gislation fédérale statuera à ce sujet les dispositions 
ultérieures. » C'est-à-dire que la Confédération fera 
une loi pour obliger tous les Cantons à remettre l'état 
civil et la tenue des registres qui s'y rapportent sous 
la direction des autorités civiles. Tel est le but et le 
sens précis de cette disposition constitutionnelle. 
Mais elle n'emporte pas nécessairement la consé- 
quence que la Confédération ait seule désormais le 
droit de légiférer sur l'état civil : dès lors, il reste aux 
Cantons le droit, qui leur appartenait antérieurement, 
de statuer législativement pour combler les lacunes 
que la loi fédérale de 1874 a laissé subsister même 
dans la réglementation de ce qui touche à l'état civil. 

Cette doctrine paraît avoir été admise par le lé- 
gislateur fédéral lui-même, puisque, aux termes de 
l'article 62 de la loi du 24 décembre 1874, sont abro- 
gées, à partir du 1^'janvier 1876, toutes les lois et or- 
donnances cantonales en opposition avec la nouvelle 

2 
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loi fédérale. D'où il résulte, par à contrario^ que les 
dispositions des lois cantonales, alors même qu'elles 
sont relatives aux matières traitées dans la loi fédé- 
rale, et par conséquent à l'état civil, ne sont point 
abrogées, si elles ne sont pas en opposition avec les 
dispositions de cette loi. 

14. — En résumé, il est permis de conclure de 
l'ensemble des considérations qui précèdent, que les 
Cantons ont, encore aujourd'hui, le droit constitution- 
nel de statuer législativement sur toutes les matières 
relatives à l'état civil, au mariage et au divorce, qui 
ne sont pas formellement ou implicitement réglées par 
un texte de la loi fédérale du 24 décembre 1874. 

15. — Ainsi, ils peuvent, procédant comme le lé- 
gislateur genevois dans la loi du 5 avril 1876, abro- 
ger en bloc la partie de leur Code civil ou de leur lé- 
gislation, correspondant aux objets traités par la loi 
fédéiale, et édicter une loi générale sur l'ensemble de 
la matière, destinée à reproduire les principes de leur 
ancienne législation cantonale compatibles avec la 
nouvelle législation suisse^ mais c'est à la triple 
condition : 

1*^ d'insérer dans leur œuvre toutes les prescrip- 
tions, tous les articles de la loi tédérale * ; 

* A l'exceptio toutefois de ceux qui renvoient à statuer aux lé- 
gislateurs cantonaux, ou qui, par leur rontexte même, ne concer- 
nent que la Confédération, ou ne peuvent recevoir aucune applica- 
tion dans le Canton. 

Il est évident, par exemple, que l'art. 3 de la loi de 1874 doit 
être remplacé dans une loi cantonale par des prescriptions relatives 
à la détermination des arrondi<vs('meiits de l'état civil, à la nomina- 
tion et aux émoluments d«s officiers de l'état civil; l'art. 49, par 
des dispoaitions statuant sur les effets du divorce. D'autre part, les 
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2^ de ne modifier ni altérer le texte d'aucun de 
ces articles ' ; 

3* de n'introduire dans les prescriptions spéciales 
par eux édictées sur la matière, aucune disposition 
contraire à l'esprit de la loi fédérale, ou inconciliable 
avec une disposition de cette loi, ou seulement avec 
les conséquences résultant même implicitement d'une 
ou plusieurs dispositions de cette loi ' . 

art. 61 et 62, ne concernant que la Confédération, leur reproduc- 
tion est inutile dans une loi cantonale. Enfin, l'art. 65 peut égale- 
ment être supprimé dans la législation des Cantons qui possédaient 
déjà des registres de naissances au moment de l'entrée eu vigueur 
de la loi fédérale, puisque cet article ne saurait recevoir aucune 
application dans ces Cantons. Un doute peut s'élever à l'égard des 
art. 60 et 64, dont le premier a été supprimé dans la loi gene- 
voise, et le second modifié considérablement. Cette question sera 
examinée ultérieurement. 

' Sauf encore lorsqu'il y a renvoi par la loi fédérale aux autori- 
tés cantonales : ainsi les Cantons sont autorisés à remplacer, dans 
les art. 8, 12, 31 et 37, dernier alinéa, de la loi de 1874, les mots 
Gouvernements cantonaux par la dénomination exacte de l'autorité 
executive de chacun d'eux; dans les art. 9 et 12, ceux de autorités 
cantonales^ par la désignation spéciale de ces autorités. Procureur 
général f Conseil d'État, ou autres; dans les art. 12 et 35, les mots 
tribunaux compétents^ par une indication plus précise du tribunal 
cantonal compétent, tribunal dvil, justice de paix, ou autres. 

^ C'est l'application du principe que la Constitution fédérale, les 
Lois fédérales et les Traités priment les législations cantonales. 
Comp. Rapport de M. le prof. A.-J. Martin, à la Société des Ju- 
ristes suisses, à Genève, les 19 et 20 août 1878, p. 11 et 12 ; voyez 
, aussi M. Henri Brocher, Les révolutions du droit, t. I, liv. VI, 
chap. Uî, p. 233 et 234 ; de Tocqueville, De la démocratie en Amé- 
rique, 12»« édit., 1. 1, p. 162. 

A ce sujet, surgit la question de savoir à qui il appartient de dé- 
cider si une disposition d'une loi cantonale est en opposition avec 
une loi fédérale, et doit par conséquent être déclarée inconstitu- 
tionnelle. Ce ^roit appartient incontestablement et dans tous les 
cas au Tribunal fédéral; mais peut-il, ou même doit-il être aussi 
exercé par les tribunaux cantonaux? D'après la jurisprudence du 
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Conseil fédéral et de l'Assemblée fédérale, quand il y a conflit 
entre la loi fédérale et la loi cantonale, les tribanaux cantonaux 
doivent appliquer la loi fédérale seule. Voy. Ullmer, Le Droit 
public de la Suisse, trad. de M. Borel, t. I, n® 208, p. 199 in fine : 
« Il est hors de doute que la Constitution fédérale, les lois fédéra* 
« les et les concordats sont pour le juge une source du droit de son 
« pays tout aussi bien que les lois cantonales, et même qu^en cas de 
« conflit ce sont les premiers qui font règle; > n°» 354 et suiv,, 
p. 357 et suiv., notamment n^ 360, p. 359 : « Les dispositions lé« 
« gislatives fédérales, dont l'application est en partie du domaine 
« des tribunaux, sont tout aussi obligatoires pour ces derniers 
« que les lois cantonales, et même ce sont elles qui doivent faire 
« règle lorsqu'elles se trouvent en conflit avec ces dernières ; » et 
enfin n® 473, p. 475 in medio. Toutefois, il est essentiel de remar- 
quer que, dans les cas où cette jurisprudence s'est établie, le con- 
flit «ntre la loi fédérale et la loi cantonale était manifeste : les tri- 
bunaux cantonaux, contre la décision desquels il était recouru 
à l'autorité fédérale, reconnaissaient dans leur jugement que la 
loi cantonale était en opposition avec la loi fédérale, et préten- 
daient néanmoins appliquer la loi cantonale seule. Il parait évi- 
dent que, dans ces cas là, la jurisprudence fédérale est tout à fait 
fondée. 

Mais la question qui se présente aujourd'hui est singulièrement 
plus délicate : on suppose que les tribunaux cantonaux se trouvent 
en présence d'une disposition législative régulièrement votée par le 
Grand Conseil de leur Canton ; et que, bien que cette disposition ne 
soit point en contradiction formelle et évidente avec le texte de la 
loi fédérale, il plane cependant un certain doute sur la question de 
savoir si les législateurs cantonaux avaient ou non le droit de l'édic- 
ter, sans se mettre en contradiction, sinon avec le texte, du moins 
avec l'esprit de la loi fédérale ou avec les conséquences résul- 
tant nécessairement de l'interprétation et de la combinaison de 
certains articles de cette dernière loi. Les tribunaux cantonaux 
ont-ils également dans ce cas, soit le droit, soit même le devoir 
de déc-arer inconstitutionnelle, quoique régulièrement votée par 
le pouvoir législatif, la loi de leur Canton, et de refuser de l'appli- 
quer ? 

Abstraction faite de l'hypothèse d'une contrariété manifeste en- 
tre la loi cantonale et la loi fédérale, hypothèse sur laquelle les 
tribunaux cantonaux n'auront plus désormais à statuer, puisqu'il 
n'est guère à présumer atgourd'hui qu'un Canton édicté volontaire- 
ment des dispositions législatives évidemment contraires aux disposi- 
tions d'une loi fédérale, la question posée ci-dessus semble pouvoir 
être résolue ))ar la distinction suivante : 
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Ou la contrariété entre la loi cantonale et la loi fédérale, sans 
être tout à fait évidente, présentera néanmoins un degré de certitude 
suffisant; ^a,r ce que, après examen, le juge aura acquis la convic- 
tion que la disposition de la loi cantonale prétendue entachée du 
vice de contrariété avec la loi fédérale, est réellement inconciliable 
avçc le texte ou l'esprit de cette loi; 

Ou la contrariété entre les deux lois sera non pas certaine, mais 
douteuse ; c'est-à-dire que le juge, appelé à décider si la disposition 
de la loi cantonale prétendue en opposition avec la loi fédérale est 
réellement inconciliable avec cette loi, hésitera à se prononcer pour 
l'affirmative, et penchera pour admettre que cette disposition ren- 
tre plutôt dans le nombre de celles sur lesquelles la loi fédérale 
n'a point statué, faute de compétence à cet effet, et qui par consé- 
quent restent dans le domaine entier des législations cantonales. 

Dans la première hypothèse, le juge cantonal poun-a refuser 
d'appliquer le texte de la loi de son Canton pour se conformer au 
texte de la loi fédérale ; et, si sa conviction sur ce point est com- 
plète, il devra même refuser d'appliquer la loi de son Canton, en 
conformité du principe rappelé ci-dessus que les lois fédérales pri- 
ment les lois cantonales. Pour le cas où le Tribunal fédéral vien- 
drait à statuer sur la question, le juge cantonal sera tenu de se con- 
former pour l'avenir à la décision du Tribunal suprême. 

Dans la seconde hypothèse, le juge cantonal se trouvant en pré- 
sence d'une question douteuse, celle relative à la compétence légis- 
lative de son Canton pour statuer sur un point spécial, laquelle 
question aura déjà été tranchée en faveur de la compétence législa- 
tive cantonale par le législateur de son Canton, da*ra se conformer 
à l'interprétation admise par ce dernier, et devra statuer d'après le 
texte de sa loi cantonale, sans examiner même la question de savoir 
si, juridiquement, le point à régler était ou non de la compétence 
cantonale ; et ce, aussi longtemps que le Tribunal fédéral n'aura 
pas été appelé à statuer sur la question. Une fois la question tran- 
chée par le Tribunal suprême, le juge cantonal sera tenu de se 
soumettre à sa décision. 

Quelques exemples feront mieux saisir la portée de cette distinc- 
tion. 

Ainsi, le premier alinéa de l'art. 125 de la loi genevoise du 
5 aviil 1876 dispose que, dans les cas où il y a lieu à demande en 
divorce, il sera libre aux époux de former_une demande en sépara- 
tion de corps ; ce qui impliquerait que la séparation de corps pour- 
rait être demandée par les époux, et prononcée par les tribunaux, 
pour les causes déterminées en l'art. 46 de la loi fédérale. Or, il 
a été jugé par le Tribunal fédéral que cette disposition est con- 
traire au texte de l'art. 47 de cette dernière loi, qui ne permet 
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aux tribunaux de prononcer la séparation de corps que d'office, 
et seulement lorsqu'il n'existe aucune cause déterminée de di- 
vorce (Jugement cité ci-dessus du 15 juin 1877, divorce Vouga). 
Le Grand Conseil de Genève n'avait au contraire point considéré 
la disposition de l'art. 125, !•' aliiiéa, de sa loi de 1876 comme in- 
conciliable avec l'art. 47 de la loi fédérale, puisqu'il avait textuelk- 
ment reproduit ce dernier article dans Vart 95 de la loi du 5 avril. 
Mais, il est aujourd'hui certain qu'en le décidant ainsi, le légis- 
lateur genevois avait commis une erreur de droit : dès lors, en pré- 
sence de cette certitude, les juges cantonaux genevois pouvaient»^ 
même avant le jugement du Tribunal fédéral, refuser d'appliquer 
la disposition de l'art. 125, 1«' alinéa, de la loi du 5 avril 1876, 
comme étant inconciliable avec les art. 45 de la loi fédérale et 95 
de la loi genevoise elle-même. Depuis que le Tribunal suprême a 
tranché définitivement la question, les juges cantonaux genevois 
sont tenus de refuser d'appliquer le susdit 1" alinéa de l'art. 125 
de la loi du 5 avril. 

Cette obligation, ainsi imposée à un tribunal cantonal, par suite 
d'un jugement du Tribunal fédéral, rendu dans une espèce jugée 
dans un autre Canton, de refuser d'appliquer, c'est-à-dire de décla- 
rer inconstitutionnelle, une disposition législative régulièrement votée 
par le Grand Conseil du Canton, peut au premier abord paraître exor- 
bitante. Il résulte en effet du principe posé en l'art. 5 du Code civil, 
admis dans le droit public français et genevois, et d'après lequel les 
juges ne statuent point par voie de disposition générale et régle- 
mentaire, que les juges inférieurs ne sont liés par la décision d'un 
tribunal supérieur que dans l'espèce sur laquelle ce tribunal a 8ta> 
tué, et qu'ils conservent pour l'avenir une indépendance complète ; 
c'est-à-dire que dans d'autres espèces identiques, ils ont le droit de 
juger dans un autre sens que celui admis par le tribunal supérieur. 
D'où il suivrait que les tribunaux cantonaux ne seraient tenus de 
se soumettre à une décision du Tribunal fédéral que dans l'espèce 
où elle aurait été rendue. Mais il faut remarquer que si les tribu- 
naux cantonaux remplissent à l'égard du Tribunal fédéral le rôle 
de tribunaux inférieurs, et si, en règle générale, ils devraient ainsi 
conserver leur entière liberté de juger en sens contraire de ce tri- 
bunal dans les espèces qui ne lui auraient pas encore été soumises, 
la situation du Tribunal fédéral est cependant, relativement aux 
tribunaux cantonaux, différente de celle d'un tribunal cantonal 
d*appel vis-à-vis d'un tribunal cantonal de première instance. 
En effet, le Tribunal fédéral a le droit d'annuller les lois canto- 
nales inconstitutionnelles, et l'on doit assimiler à celles-ci les lois 
cantonales qui sont en opposition avec une loi fédérale. Il s'ensuit 
que, lorsque par un jugement le Tribunal fédéral déclare con- 
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traire à une loi fédérale une disposition législative édictée dans 
un Canton, cette disposition doit être considérée comme annu- 
lée par tous les autres Cantons dans la législation desquels elle se 
trouve identiquement reproduite, et ce, sans même que ces Can- 
tons raient expressément abrogée par voie législative. Telle est 
la conséquence de la situation particulière faite au Tribunal 
fédéral par la Constitution et la législation suisses. Ses déci- 
sions, lorsqu'elles touchent à certaines matières constitutionnelles, 
doivent être tenues pour réglementaires. Il en résulte que les tribu- 
naux cantonaux sont obligés de s'y soumettre, même sans aucune 
injonction législative de la part de leurs Cantons. 

Une objection pourrait toutefois être proposée contre ce sys- 
tème : quid si le Tribunal fédéral, autrement composé par suite des 
élections judiciaires, venait à changer de jurisprudence, et à décla- 
rer non contraire à la loi fédérale une disposition législative canto- 
nale précédemment reconnue par lui comme inconciliable avec 
celle-ci ? H est certain que dans cette hypothèse, qui ne se réalisera 
sans doute que bien rarement, les juges cantonaux seraient tenus 
d'appliquer à nouveau leur loi cantonale, si d'ailleurs elle n'avait 
point été abrogée par le pouvoir législatif cantonal, sur le vu de la 
jurisprudence antérieure du Tribunal fédéral. 

Yoici maintenant un cas oîi la question de savoir si une disposi- 
tion législative cantonale est ou non en opposition avec la loi fédé- 
rale est réellement douteme, soit parce qu'on peut faire valoir en 
faveur de l'affirmative et de la négative de puissants arguments, soit 
parce que le Tribunal fédéral, actuellement saisi de la question, ne 
l'a point encore tranchée (voy. ci-dessous fin de la note a, p. 26). 
Cet exemple est tiré du même art. 125 de la loi genevoise du 
5 avril 1876, dont le troisième alinéa dispose que lorsque les époux 
sont ressortissants à un État qui ne reconnaîtrait pas le divorce, 
les tribunaux pourront prononcer la séparation de corps pour une 
durée illimitée. Ce texte doit être rapproché soit de l'art. 56 de la 
loi fédérale, qui statue qu'aucune action en divorce entre étrangers 
ne peut être admise par les tribunaux suisses s'il n'est pas établi 
que l'État auquel les époux sont ressortissants reconnaîtra le juge- 
ment qui sera prononcé, soit de l'art. 47 de la même loi, qui ne 
permet la séparation de corps entre époux suisses que pour le terme 
de deux années au maximum. La question est de savoir si ces deux 
articles, qui gardent le silence le plus absolu sur la séparation àh 
corps pour une durée illimitée entre époux étrangers dont le statut 
personnel n'admet pas le divorce, ont entendu refuser aux tribu- 
naux cantonaux le droit de prononcer cette séparation entre ces 
époux, ou si, au contraire, le législateur fédéral a cru devoir laisser 
entièrement ce point dans le domaine des législations cantonales, 
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qui pourraient aiasi autoriser ou non de telles séparations entre 
époux étrangers. Le législateur genevois a pensé qu'en présence du 
silence gardé par la ]oi fédérale sur ce point délicat^ la solution de 
cette question était demeurée réservée aux législations cantonales. 
Dès lors il résulte de la dstinction propo ée ci -dessus que, la 
question devant être considérée comme ^douteiise, et ayant été tran- 
chée par le législateur genevois en ce sens que les tribunaux gene- 
vois peuvent prononcer dans l'hypothèse indiquée la séparation de 
corps pour une durée illimitée, ces tribunaux sont tenus de pronon-* 
cer cette séparation, lorsqu'elle est requise, aussi longtemps que le 
Tribunal fédéral n'a pas statué sur la question, et sans qu'il y ait 
lieu pour eux d'examiner si, au fond, le troisième alinéa de l'arti- 
cle 125 de la loi du 5 avril 1876 est ou non en contradiction avec 
le texte ou l'esprit de la loi fédérale. C'est ce qui a "été jugé par le 
Tribunal civil de Genève, le 21 septembre 1877, dans une affaire 
Surrt4gues (voy. Journal des Tribunaux, année 1877, p. 740 et suiv.). 
Sur l'appel interjeté de ce jugement, la Cour de justice, par arrêt 
du 21 janvier 3878, l'a confirmé, mais en se fondant sur d'autres 
motifs (voy. Journal des Tribunaux, année 1878, p. 134 et suiv.)* 
Les considérants de cet arrêt sont en partie exhumés d'un réqui* 
sitoire prononcé en 1826 par Troplong, alors avocat général à la 
Cour de Nancy, H dont la doctrine sur ce point, comme sur beau- 
coup d'autres, est aujourd'hui repoussée par l'unanimité des juris- 
consultes français. (Conip. Civ. cassât., 28 février 1860, Dalloz 
périod., 1860, 1, 57 et suiv., not. 1 et 2. L'extrait du réquisitoire de 
Troplong se trouve intercalé p. 59, dans le réquisitoire de Dupin, 
inséré p. 58 à 62, en note. Le rapport de M. le conseiller Sévin, 
qui ne reproduit point la doctrine de Troplong, et sur lequel arrêt 
conforme a été rendu, est aux pages 62 in fine à 65 en note. En- 
fin, l'arrêt de Cassation du 28 février 1860, qui se trouve p. 65, 
n'admet en aucune manière la théorie de Troplong. Il se borne à 
juger que des époux étrangers, valablement divorcés dans leur pays, 
peuvent se remarier en France; doctrine tout à fait juste, et ad- 
mise par la majorité des auteurs el des arrêts ; mais il ne décide en 
aucune façon que des époux étrangers, ressortissants d'un pays où 
le divorce est admis, puissent exiger des tribunaux français que 
ceux-ci prononcent leur divorce en France : c'était la doctrine sou- 
tenue par Troplonsr en 1826 ; elle est aujourd'hui universellement 
condamnée). Quoi qu'il en soit, en lisant les considérants de l'arrêt 
de la Cour d'appel de Genève, on ne se douterait guère qu'au jour 
où cet arrêt a été rendu, il existait dans le Canton de Genève une 
loi, portant la da^e du 5 avril 1876, et dont l'art. 125, dans 
son 3"»« alinéa, tranchait la question soumise à la Cour précisé- 
ment dans le sens où celle-ci la résolvait elle-même. Dans ces cir- 
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constances, l'arrêt précité du 21 janvier 1878» admettant d'ailleurs 
ainsi implicitement que la disposition de ce 3*°* alinéa de l'art. 125 
n'est point inconciliable avec les dispositions de la loi fédérale de 
1874, devait se borner à viser cet article de la loi cantonale pour 
motiver sa décision. En allant au delà, cet arrêt a, d'une part, 
violé à l'égard du Canton de Genève le principe de la séparation 
des pouvoirs législatif et judiciaire, et, d'autre part, empiété sur 
les attributions constitutionnelles appartenant au Tribunal fédéral 
seul. Il n'aurait, en effet, pu discuter la question comme il l'a fait, 
que s'il avait décidé que la disposition de l'alinéa 3 de l'art. 125 de 
la loi genevoise était inconciliable avec la loi fédérale de 1874 (a). 
Yoici maintenant l'exemple d'un cas où les tribunaux cantonaux 
sont tenus de refuser d'appliquer un texte de leur loi cantonale, 
comme étant contraire à V esprit de la loi fédérale. Il est tiré de 
l'art. 127 de la loi genevoise de 1876. Cet article dispose que la 

(a) Il est intéressant de rapprocher de l'arrêt de la Cour d'appel de Genôve 
da 21 janvier 1878, un arrêt de la Cour d'appel et de cassation du Canton de 
Berne, du 2 mars 1878, qui a statué en sens contraire. Ce dernier arrêt ne 
se trouvant pas dans les Recueils, on croit devoir en donner ici le texte : 

c Considérant !<> que la femme D., née C, a produit une demande en sé> 
« paration de corps et de biens devant le Tribunal du district de Porrentruj, 
« lequel, par jugement du 23 octobre 1877, a adjugé â la demanderesse les 
a conclusions de sa demande ; — 2^ qu'il est établi en procédure que les époux 

< sont ressortissants français, et que leur mariage a été aupsi contracté en 
« France ; — 3® que d'après l'art. 56 de la loi fédérale sur l'état civil et le 
« mariage, du 24 décembre 1874, aucune action en divorce ou en nullité, 
« quant aux mariages étrangers, ne peut être admise par les tribunaux, s'il 
« n'est pas établi que l'£tat dont les époux sont ressortissants reconnaîtra le 

< jugement qui sera prononcé ; — 4<> qu'à la vérité la législation française re- 

< connaît la séparation de corps et de biens, mais — 5* que ce fait ne peut 

< suffire â faire admettre qu'un jugement rendu, en cette matière, par les tri- 
« bunaux suisses, soit reconnu en France ; — 6o que notamment le Traité en- 
te tre la Suisse et la France, sur la compétence judiciaire, du 15 juin 1869, 

< ne se rapporte qu'aux affaires civiles, sensu atrietOy et non aux affaires 
c matrimoniales ; -> 7* que, partant, il y a lieu d'admettre que les tribunaux 
c suisses sont incompétents pour connaître des contestations matrimoniales, à 
« moins que les autorités françaises compétentes ne donnent la déclaration 
« exigée par la loi fédérale susvisée, de vouloir reconnaître le jugement à in- 
c tervenir; — 8* qu'au cas particulier, la preuve d'une pareille déclaration n'a 
« pas été fournie ; que bien plus, il y a lieu de supposer que le jugement du 
« Tribunal civil de Porrentruy dans la cause des époux D. ne serait pas 
ff reconnu en France, mais plutôt que cet État se réserverait l'examen du fon- 
c dément matériel de l'action intentée par M*"* D. ; — 9^ qu'en conséquence, 
c une des conditions essentielles pour l'admissibilité de la compétence judi- 
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séparation de corps prononcée pour deux ans, en vertu de Part. 47 
de la loi fédérale, entraînera la séparation de biens, et que cette 
séparation de biens sera définitive, à moins que les époux ne s'ac- 
cordent pour la faire cesser, en remplissant les formalités prévues 
en l'art. 1451 du Code civil. Or, la séparation de corps de deux 
ans, qui n'est, pour ainsi dire, qu'une des phases de la procédure 
de l'action en divorce, et qui, à ce titre, doit être considérée 
comme une mesure essentiellement provisoire , ne peut entraîner 
la séparation de biens à titre de mesure absolument définitive. 
C'est ce que le Tribunal fédéral a décidé, par un jugement du 
25 mai 1877, affaire Paul, réformant sur ce point un arrêt de la 
Cour de justice de Genève, du 12 mars 1877 (voy. Journal des Tri- 
bunaux, année 1877, p. 553 et suiv.). En présence de cette dé- 
cision du Tribunal fédéral, la question est définitivement tran- 
chée dans le sens de la non-applicabilité par les tribunaux ge- 
nevois de la disposition de l'art. 127 de la loi du 5 avril 1876. 
Du même coup. Part. 194 du Code civil neuchâtelois, qui repro- 
duit textuellement la disposition de l'article 311 du Code civil fran- 
çais, et qui a été maintenu par le décret du Grand Conseil neuchâ- 
telois du 3 décembre 1875, doit être désormais déclaré non appli- 
cable par les tribunaux du Canton de Neuchâtel. 

Enfin, Part. 45 de la loi genevoise de 1876 impose implicitement 
aux époux non genevois, c'est-à-dire non-seulement aux étrangers 
à la Suisse, mais encore à tous les Suisses des autres Cantons, 
l'obligation de résider dans le Canton de Genève depuis trois mois 
au moins pour pouvoir y contracter mariage, comme y étant eïomi- 
ciHés. C'est encore là une condition qui paraît contraire au texte et à 
l'esprit de la loi fédérale, dont l'article 25 dispose qu'aucun em- 
pêchement au mariage ne peut être fondé sur quelque motif de po- 
lice que ce soit. Il n'est, jusqu'à présent, intervenu sur ce point au- 

« ciaire bernoise fait défaut dans l'espèce ; c'est pourquoi le jugement précité 
ff ne peut être maintenu; 

« Par ces motifs, la Cour d'appel et de cassation, arrête : 
1* Le jugement du Tribunal civil du district de Porrentruy, rendu le 23 oc- 
« tobre 1877, dans la cause entre parties est cassé d'office. 
< 2" Les frais sont mis â la charge de la demanderesse. » 
Depuis que ce qui précède a été écrit, le Tribunal fédéral, par deux jugements 
en date du 18 octobre 1878, a tranché la question en ce sens que la sépara- 
tion de corps pour une durée illimitée, telle qu'elle existe en France, étant 
considérée par le législateur suisse comme contraire à l'ordre public, il est in- 
terdit aux tribunaux suisses de la prononcer, même entre époux étrangers res- 
sortissant â un État qui n'admet pas le divorce. — Par là, il est définitive- 
ment jugé que le S"* alinéa de l'art. 125 de la loi du 5 avril 1876, étant con 
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cane décision judiciaire, mais il semble bien que si les tribunaux 
genevois étaient nantis de la question, ils devraient décider, malgré 
les termes de Part. 45 précité, que la condition de trois mois de 
domicile pour pouvoir contracter mariage à Genève, ne peuf, dans 
ancun cas, être exigée des époux suisses, et peut-être pas davan- 
tage des époux étrangers. 

D'autre part, le Canton de Neuchâtel, par son décret du 3 dé- 
cembre 1875, a maintenu la disposition de Part. 181 de son Code 
civil qui défend aux époux divorcés de plus jamais se réunir. 
Or, cette disposition est certainement contraire à Vesprit de la loi 
fédérale, qui n'a point, et à dessein, fait figurer parmi les empê- 
chements au mariage le fait que les futurs époux auraient déjà été 
unis par les liens d'un précédent mariage dissous par le divorce 
(voy. note 1 de la page 36 ci-dessous). Dès lors, les tribunaux neu- 
châtelois devraient, dans le cas où un officier de l'état civil du Can- 
ton de Neuchâtel refuserait de procéder à la célébration d'un ma- 
riage entre deux époux piécédemment divorcés, eigoindre à cet 
officier de l'état civil de passer outre à la célébration du ma- 
riage. 

Ces divers exemples suffisent pour faire comprendre la portée de 
la distinction qui a été proposée ci- dessus. 

En résumé, tant qu'aucune décision du Tribunal fédéral n'est 
intervenue, la solution de la question de savoir si un texte d'une 
loi cantonale relative à l'état civil et au mariage est en contrariété 
avec la loi fédérale de 1874, est laissée à l'appréciation du juge, 
qui doit se décider d'après la règle suivante. Il aura, dans chaque 
cas spécial, à se demander si le texte de la loi cantonale dont l'ap- 
plication est requise, parait ou non en opposition avec la loi fédé- 
rale : si, après examen, l'opposition parait certaine, le juge can- 
tonal devra refuser d'appliquer la loi de son Canton ; si la contra- 
diction parait douteuse, le juge cantonal devra appliquer la loi de 
son Canton, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement décidé par le Tri- 
bunal fédéral ; lequel demeuré, dans toutes les hypothèses, juge 

traire à Tesprit de la loi fédérale, ne doit plus être appliqué par les tribnnanz 
genevois. 

On sait que les jugements rendus par le Tribunal fédéral ne sont libellés 
qu'un certain temps après la délibération et la votation publiques : il en résulte 
que les deux jugements précités, dont l'un a réformé Tarrét de la Cour de 
justice de Genève du 21 janvier 1878, et l'autre, maintenn, mais avec d'autres 
motifs, l'arrêt de la Cour d'appel et de cassation du Canton de Berne du 2 mars 
de la même année, ne pourront être examinés et appréciés que dans la partie 
de ce travail traitant spécialement de l'interprétation de l'art. 125 de la loi du 
5 avril 1876. 
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16. — On est forcé de reconnaître que le législa- 
teur genevois ne s'est pas toujours rigoureusement 
conformé aux conditions qui viennent d'être énumé- 
rées : la loi du 5 avril 1876 renferme en effet un 
nombre assez considérable de modifications apportées 
au texte de la loi fédérale. 

Les unes ne présentent qu'une médiocre impor- 
' tance ^ : ce sont souvent des additions qui ne chan- 
gent pas le sens du texte de la loi suisse, et dont plu- 
sieurs peuvent être considérées comme rentrant dans 
la compétence législative cantonale. 

en dernier ressort de la question de savoir si le texte d'une loi 
cantonale est ou non inconciliable avec la loi fédérale. 

Toutefois, il faut remarquer que, dans le cas où le Tribunal fé- 
déral jugerait qu'un texte de loi cantonale n'est pas contraire à la 
loi fédérale, par le motif que ce texte réglerait un point sur lequel 
le législateur fédéral aurait volontairement gardé le silence, en 
le considérant comme réservé aux législations cantonales, c'est 
en déclarant la non-recevabilité pour incompétence du recours 
porté devant lui contre la décision de la dernière instance can- 
tonale, que le Tribunal fédéral statuerait sur la question, et 
non en examinant au fond la valeur de la disposition de la loi can- 
tonale appliquée par les tribunaux cantonaux. 

Telle est la conséquence des règles posées par le Tribunal fédé- 
ral lui-même relativement à sa propre compétence en matière de 
divorce, dans un jugement déjà cité du 29 décembre 1876 (Journal 
des Tribunaux, 1877, p. 35), telles qu'elles résultent de la combi- 
naison de l'art. 43 de la loi du 24 décembre 1874 et de l'art. 29 de 
la loi du 27 juin 1874 sur l'organisation judiciaire fédérale. 
Aux termes de ce jugement, le Tribunal fédéral décide qu'il 
n'est compétent pour réformer la décision d'un tribunal civil can- 
tonal que si cette décision se fonde sur une loi fédérale ; le tribunal 
cantonal est au contraire seul compétent, si son jugement se fonde 
exclusivement sur la législation cantonale. Comp. en ce sens : Tri- 
bunal fédéral, 24 septembre 1875, Gazette des Tribunaux suisses^ 
1875, t. I, p. 307; 25 février 1877, td., 1876, t. n, p. 76; 25 mal 
1877, aff. Paul, Journal des Tribunaux, 1877, p. 556. 

^ Comp. art. 6, 11, 13, 21, 27 et 59 de la loi fédérale, avec les 
art. 13, 14, 24, 35, 41 et 139 de la loi genevoise. 
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Les autres sont plus graves^ et excèdent les pou- 
voirs dévolus aux législateurs cantonaux'. 

Enfin, le législateur genevois a inséré dans son œu- 
vre certaines dispositions, destinées à compléter ou 
à interpréter la loi fédérale, mais qui sont en op- 
position tantôt avec le texte, tantôt avec l'esprit de 
cette dernière loi. 

Il n'est pas douteux que ces dispositions doivent 
être considérées comme dénuées de toute force obli- 
gatoire, et qu'il n'en peut être tenu aucun compte, 
même par les juges cantonaux*. 

17. — Les Cantons peuvent encore, comme l'ont 
fait par exemple ceux de Fribourg, Vaud et Valais, 
ne pas abroger en bloc toute la partie de leur Code 
civil, ni toutes leurs lois relatives à l'état civil, au 
mariage et au divorce, mais abroger seulement celles 
dés dispositions de leur Code civil, et celles de leurs 
lois relatives à ces matières, qui sont inconciliables 
avec la nouvelle législation fédérale , et édicter en 
même temps un certain nombre de dispositions nou- 
velles sur les points restés dans le domaine de la 
législation cantonale, afin de mettre cette législation 
en harmonie avec la loi fédérale de 1874. 

Les Cantons qui procèdent ainsi, ne sont alors pas 



* Voy. notamment : art. 7, L. F., 15, L. G. ; 17 et 18, L. F., 
31 et 32, L. G. ; 29, L. F., 45, L. G. ; 40 et 41. L. F., 60 et 61, 
L. G.; 43, L. F., 88 et 89, L. G.; 44, L.F., 91, L. G. ; 52 et 53, 
L. F., 133 et 134, L. G. ; 57, L. F., 90, 99, 102, 104, 105, 106 et 
137, L. G. ; 64, L. F., 14, dernier alinéa et 145, L. G. — La force 
légale de ces dispositions de la loi genevoise peut être contestée. 
Voy. suprà, note 3 du n* 15. 

* Voy. suprà, note 3 du n® 15. 
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tenus de reproduire dans leurs lois nouvelles tous les 
articles, toutes les prescriptions de la loi fédérale ; 
mais ils demeurent soumis aux deux autres conditions 
indiquées ci-dessus, à savoir : 

1® de ne modifier ni altérer le texte d'aucun des 
articles de la loi fédérale * ; 

2** de n'introduire dans les prescriptions spéciales 
par eux édictées sur la matière, aucune disposition 
contraire à l'esprit de la loi fédérale ou inconciliable 
avec une disposition de cette loi. 

A ces deux conditions s'en ajoute alors une troi- 
sième : celle de ne laisser subsister dans la partie de 
de leur législation non abrogée, aucune disposition 
contraire au texte ou à l'esprit de la loi fédérale. 

18. — Le Canton de Fribourg ne semble pas s'être 
très exactement conformé à ces conditions, dans les 
deux lois spéciales qu'il a promulguées, depuis l'adop- 
tion de la loi de 1874, pour introduire dans sa légis- 
lation les modifications rendues nécessaires par l'en- 
trée en vigueur de la loi fédérale. 

Ces lois, dont la première, en date du 26 août 1875, 
traite de V Organisation de V état civil, et abroge cer- 
taines lois spéciales relatives à cet objet*, et dont la 



^ Sauf les exceptions indiquées à la note 2 du n^ 15. 

^ Notamment la conventicm du 12 novembre 1858, passée avec 
l'autorité ecclésiastique pour la tenue des registres de Tétat civil 
dans la partie catholique du Canton (voy. sur cette convention, UU- 
mer, Droit piiblic sume, 1. 1, n* 211, p. 203 et suiv.) ; le règlement 
du 18 janvier 1859 pour la tenue des registres de l'état civil dans la 
partie réformée du Canton ; le décret du 15 décembre 1858 ; l'arrêté 
du 20 juillet 1874 sur les mariages, ratifié par le Grand Conseil le 
18 août. 
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seconde, en date du 27 novembre 1875, traite du 
Mariage civil et de la procédure en cette matière ^ et 
abroge le chapitre IV du titre III du livre I du Code 
civil, et la loi du 17 mai 1839 sur le mariage dans la 
partie réformée du Canton, laissent ainsi subsister un 
certain nombre de dispositions du Code civil fribour- 
geois relatives à ces matières, et notamment le cha- 
pitre II du titre I du livre I de ce Code, articles 20 à 
30, traitant des actes de Vétat civU des personnes^ et 
le chapitre I du titre III du même livre, articles 54 à 
64, relatif aux droits et devoirs respectifs des époux. 

Mais, en ce qui concerne leur force obligatoire, ces 
deux lois prêtent sur ces certains points, comme la 
loi genevoise, le flanc à la critique ; soit parce qu'el- 
les apportent au texte de la loi suisse diverses mo- 
difications, additions ou suppressions qu'il n'appar- 
tient pas aux législateurs cantonaux d'introduire dans 
les lois fédérales ; soit parce qu'elles édictent de nou- 
veaux articles, ou en laissent subsister d'anciens, 
contenant des dispositions inconciliables sinon avec les 
termes stricts, du moins avec l'esprit de la loi fédé- 
rale*. 

Ainsi, il y a, dans les parties non abrogées du Code 
civil de Fribourg, des articles traitant du même ob- 
jet que certains articles de la loi fédérale, mais dans 
d'autres termes, quoique la solution soit la même au 
fond ' ; il y en a d'autres qui ne paraissent pas pouvoir 



* Voy. art. 20, 54, 55, 59, 61, 76, 94, 108, 109 et 121 de la loi 
fribourgcoise du 27 novembre 1875. Bapprocher notamment l'art. 76 
de cette loi de Part. 55 de la loi fédérale, dernier alinéa. 

* Comp. Part. 22 du Code civil fribourgeois avec Part. 11 de 
la loi fédérale. 
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se concilier avec les dispositions de la loi fédérale*; 
dès lors, quoique non expressément abrogés par la 
législation fribourgeoise, ces articles ont néanmoins 
cessé d'avoir force de loi, par application delà clause 
abrogatoire contenue au 10^ de l'article 62 de la loi 
fédérale. 

19. — Le Canton de Vaud a procédé un peu autre- 
ment que celui de Fribourg. 

Par une première loi, en date du 31 août 1875, 
ofpportant quelques modifications au Code civUj en ce 
qui concerifie V&ot cmly le mariage et le divorce^ le 
Grand Conseil vaudois a abrogé les articles 60 à 101, 
103, 104, 127 à 134, 139 à 155, 161, 178 à 181 
inclusivement de son Code civil. Il a, en outre, modifié 

' Comp. art. 25 et 26 du Code civil fribourgeois et 8 et 9 de la 
loi fédérale. 

Les art. 25 et 26 du Code civil fribourgeois relatifs aux altéra- 
tions commises dans les registres de Pétat civil, et à la responsabi- 
lité qui incombe de ce chef aux officiers de l'état civil, correspon- 
dent aux art, 20 et 21 du Code civil vaudois, aux art. 51 et 52 du . 
Code civil français ou genevois, aux art. 30 et 31 du Code civil 
valaisan, et aux art. 28 et 29 du Code civil neuchâtelois. La loi 
vaudoise du 8 novembre 1875, le décret valaisan du 2 décembre 
1875^ et le décret neuchâtelois du 3 décembre 1875 les considèrent 
comme abrogés par la nouvelle loi fédérale. La loi genevoise du 
5 avril 1876 ne les a pas reproduits, par le même motif. Le légis- 
lateur fribourgeois les considère au contraire comme maintenus par 
la même loi. 

On voit par là combien la question de savoir si une disposition 
d'un Code civil cantonal doit être considérée ou non comme vir- 
tuellement abrogée par la loi fédérale suisse, est parfois délicate. 
Dans de semblables hypothèses, c'est au Tribunal fédéral seul 
qu'il appartient de trancher la difficulté. Aussi longtemps qu'une 
solution, émanant de cette haute juridiction, n'est pas intervenue, 
les juges cantonaux sont tenus de se conformer à l'interprétation 
qui a été adoptée par le législateur de leur Canton. Vid, sup.^ 
note 3 du n* 15. 
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ou remplacé divers autres articles maintenus de ce 
Code. Enfin, il a abrogé ou modifié certains articles du 
Code de procédure civile. 

Puis, par une deuxième loi sur Vétai civU, en date du 
8 novembre 1875, il a organisé son état civil cantonal, 
conformément aux prescriptions des art. 3 et 12 de la 
loi fédérale, en abrogeant les art. 16, 17, 20 à 22 du 
Code civil, la loi du 8 décembre 1820 sur l'état civil, 
divers articles de la loi du P'jiécembre 1855 sur les 
enfants naturels, la loi du 12 décembre 1835 sur le 
mariage civil, et celle du 5 décembre 1862 sur le 
mariage entre beau-frère et belle-sœur. 

Au point de vue dont il s'agit ici, les lois vaudoises 
ont mieux procédé que les lois fribourgeoises. 

On est surpris toutefois de voir le législateur vau- 
dois rapporter en bloc les articles 60 à 101 de son 
Code civil, et abroger ainsi, dans le chapitre III® du 
titre V du livre P' de ce Code, les articles 78 à 81 
qui énumèrent les personnes auxquelles appartient le 
droit de former opposition au mariage, alors que la 
loi fédérale gardant sur ce point un silence absolu, 
le laisse par conséquent dans le domaine des législa- 
tions cantonales ' . 

Mais il faut considérer que cette abrogation n'est 
point en contradiction avec la loi fédérale ; elle pré- 
sente seulement l'inconvénient d'abandonner pour 
l'avenir à l'artîitraire des tribunaux vaudois le point 
de décider à qui appartient le droit de former opposi- 
tion au mariage * . 

* Voy. en ce sens, Gaz, des Tribunatix swmcs,vol.II, 1876, p. 44. 

* Comp. Jugement du Tribunal cantonal du Canton de Vaud^ du 

3 
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20. — Le Canton da Valais, par le décret du 2 
décembre 1875, a réuni dans une senle loi, cùnc^narii 
l'exécution' 4e la îégislatmi fédérale sur létal civU d 
le ma/riage, diverses modifications qu'il a introduites 
dans sa législation, soit sur l'état civil, soit sur le ma- 
riage et le divorce. 

Cette loi est divisée en sept chapitres. Le premier 
traite de l'organisation des bureaux de l'état civil 
(articles 1 à 15); le second, des dispositions spécia- 
les relatives au mariage (articles 16 à 18); le troi- 
sième indique les modifications apportées au Code 
civil par la loi fédérale (ari;icles 19 à -22), remplace 
]es dispositions de l'article 77 sur les promesses de 
mariage par une disposition nouvelle conforme à l'ar- 
ticle 32 de la loi fédérale, et déclare les articles 28, 
30, 31 et 32 du Code civil remplacés par les articles 
9, 11, 12 et 58 delà loi fédérale. Le chapitre IV 
traite des effets civils du divorce et de la séparation 
de corps (articles 23 à 28). Une seule observation est 
à faire sur ce dernier article, qui renvoie pour les 
efiets de la séparation de corps de deux ans au 
chapitre VI du titre V du livre 1" du Code civil, 
et par conséquent à l'article 111 du dit Code, aux 
termes duquel • la séparation de corps entraîne 
toujours la séparation de biens. - Il faut décider, 
suivant la jurisprudence du Tribunal fédéral, que 
cette séparation de biens n'est pas détinitive, etqu'elle 
ne peut excéder la durée de la séparation de corps. 
Les chapitres V, VI et VII de cette loi traitent des 

21 «OUI 1878, rapporté daiiB le Jtntmoi des Tribttitaux, XXVI"* an- 
née, 1878, p. 607 et suiv. 
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pénalités (article 29), des dispositions transitoires 
(articles 30 à 34) et des dispositions finales (articles 
35 à 37). L'article 35 abroge notamment un certain 
nombre de lois antérieures. 

En résumé, cette loi, mise en regard de la loi fédé- 
rale, ne paraît guère, au premier abord, soulever des 
difficultés d'interprétation comparée, analogues à cel- 
les que présentent les. lois fribourgeoises et [surtout 
la loi genevoise. 

21. — Enfin, les Cantons peuvent, ainsi que Ta fait 
celui de Neuchâtel par son décret du 3 décembre 
1875, se borner à indiquer, dans une loi très courte y 
quelles dispositions de leur Code civil sont abrogées 
par la nouvelle loi suisse, et à modifier certains arti- 
cles de leur Code pour les mettre en rapport avec la 
loi fédérale. 

Dans ce cas, les Cantons ne sont plus soumis qu'à 
l'obligation d'abroger tous les articles de leur Code 
qui sont en contradiction avec le texte ou l'esprit de 
la loi fédérale, et de n'introduire dans les quelques 
articles anciens de ce Code dont la rédaction est mo- 
difiée, aucune disposition inconciliable avec la loi 
fédérale. 

22. — Ce mode de procéder, qui paraît le plus 
simple, ne laisse pas cependant que de soulever cer- 
taines difficultés, et il n'est pas impossible de signa- 
ler quelques taches dans l'œuvre du législateur neu- 
châtelois. 

Ainsi, il résulte de la comparaison du décret neu- 
châtelois du 3 septembre 1875 avec le Code civil de 
Neuchâtel, que ce Canton a laissé subsister le 2® ali- 
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néa de Tarticle 27 de son Code civil, qui est en con- 
tradiction avec le premier alinéa de l'article 8 de la loi 
fédérale. 

De même, il a maintenu l'article 181 de son Code 
civil, reproduisant l'article 295 du Code civil fran- 
çais, aux termes duquel « les époux qui divorceront 
pour quelque cause que ce soit ne pourront plus se 
réunir. * Or, cette disposition est absolument con- 
traire à la loi fédérale'. 

Il a également laissé subsister l'article 195 de son 
Code civil, lequel reproduit la disposition de l'article 
31 1 du Code civil français, suivjant laquelle la sépara- 
tion de corps entraîne la séparation de biens défini- 
tive, sauf accord ultérieur des époux. Or, il a été 
démontré ci-dessus*, que cette disposition, reproduite 
aussi par le législateur genevois dans l'article 127 de 
la loi du 5 avril 1876, est inconciliable avec l'article 
47 de la loi fédérale. 

Enfin, le législateur neuchâtelois a, comme le lé- 

^ Le Conseil des États, dans sa séance du 10 août 1878, a dé- 
cidé, sur la proposition de M. Hoffmann, de ne pas entrer en ma- 
tière sur une pétition des citoyeas d* Or monts-Dessous, demandant 
une modification de l'art. 28 de la loi fédérale sur l*état civil et le 
mariage. Les pétitionnaires pensent que c'est par omission qu'on n'a 
pas mentionné dans la loi l'interdiction aux époux divorcés de se 
réunir de nouveau, et demandent l'adoption d'une disposition inter- 
disant la légitimation d'enfants adultérins. Sur le premier point^ 
M. Hoffmann fait observer que <^esi intentionnellement, et après une 
longue discussion, que Von n'a pas meniionné la défense aux époux 
divorcés de se remtrier. Quant à la seconde question, le Conseil 
décide que le moment n^est pas encore venu de procéder à une révi- 
sion de la loi en question (Extrait dn Journal de Geneoe, n" du 11 
août 1878). 

* Voy. note 3 du n<» 15. , _ . 
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gislateur vaudôis, abrogé les articles de son Code civil 
qui indiquaient les personnes ayant qualité pour for- 
mer opposition au mariage. Cette suppression ne pa- 
raissait pas nécessairev 

D'autre part, le Canton de Neuchâtel a maintenu les 
articles 179 et 180 de son Code civil, traitant des 
tins de non-recevoir contre l'action en divorce , tan- 
dis que le Canton de Vaud a aboli les dispositions cor- 
respondantes de son Code civil, comme étant en oppo- 
sition avec la loi fédérale ; le Canton de Genève, par 
tes articles 112, 113 et 114 de la loi du 5 avril 
1876, a statué dans le même sens que celui de Neu- 
châtel. Ily a donc là encore un point douteux qui ne 
peut être tranché que par le Tribunal fédéral. 

23. — Avant de terminer ce qui est relatif à la com- 
pétence législative des Cantons en matière' d'état civil 
et de mariage, il faut dire quelques mots d'une ques- 
tion soulevée devant le Tribunal fédéral, à propos du 
divorce Vougç^y et résolue par le jugement du 15 juin 
1877. 

On prétendait, devant le Tribunal suprême, que 
lorsqu'une loi cantonale, notamment celle relative à 
l'état civil, au mariage et au divorce, avait reçu l'ap- 
probation dii Conseil fédéral comme ne contenant 
rien de contraire aux dispositions de la loi^ fédérale 
de 1874, les articles de cette loi, ainsi approuvés , ne 
pouvaient plus être attaqués devant le Tribunal fédé- 
ral, et qu'ils devaient être considérés comme consti- 
tutionnels. 

24. — Le Tribunal fédéral a refusé d'admettre ce 
système en se fondant sur les motifs suivants. 
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La question de saToir s'il ert loisible à Tépoux de- 
mandeur de conclure à une s^aratioa de corps au 
lieu et place du diyoree, étant résolue diffièremment 
par direrses législations cantonales, le Tribunal fédé- 
ral, à teneur des articles 43 de la loi fédérale sur Té- 
tât ciTil et le mariage rt 29 de la loi sur Torganisa- 
tion judiciaire fédérale, a la niissi<m de fixer Finter- 
prétation définitire d'une loi fédérale dans le but de 
son application uniforme sur tout le territoire de la 
Confédération. 

^ C'est en vain qu'on objecterait que des lois canto- 
« uales promulguées pour la mise à exécution de la loi 
« fédérale sur l'état civil, qui admettent aussi Faction 
« en séparation de corps, en lieu et place de Faction 
« en divorce, ont été approuvées par le Conseil fédéral. 
« Lors même que cette haute autorité a donné à ces 
« lois son approbation, dans les limites de sa compé- 
« tence administrative, il n^en résulte aucune atteinte 
« au droit du Tribunal fédéral de juger les questions 
« dont la connaissance lui est réservée ; or, comme 
« Finterprétation des articles 45 à 47 de la loi 
« sur l'état civil et le mariage rentre précisément 
« dans ses attributions constitutionnelles et légales, 
« ledit tribunal a le devoir de fixer à cet égard la 
« jurisprudence ' . » 

D'où il suit que Fapprobation donnée par le Conseil 
fédéral à une loi cantonale, ne couvre point le vice 
d'inconstitutionnalité dont cette loi pourrait être en- 
tachée. 

^ Jugement Yonga, Journal des DribwiauXj XXY»« année, 1877, 
p. 476. 
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25. — Cette solution doit-elle être admise ? 

Il est certain que, d'une part, le § 2 de l'article 
102 de la Constitution fédérale impose au Conseil fé- 
déral l'obligation de veiller à l'observation de la Con- 
stitution, des lois et Aes arrêtés de la Confédération, et 
que, d'autre part, le § 13 du même article attribue 
au Conseil fédéral le droit d'examiner les lois et or- 
donnances des Cantons qui doivent être soumises à son 
approbation. 

Or, la loi du 24 décembre 1874 dispose dans son 
article 60 que les règlements cantonaux pour sa mise 
à exécution doivent être soumis à l'approbation du 
Conseil fédéral. Divers autres articles de cette loi ré- 
servent également cette approbation : ainsi, relati- 
vement à la circonscription des arrondissements can- 
tonaux de l'état civil (article 3), au tarif pour les émo- 
luments d'expédition des actes (article 8), aux mesures 
prises par les gouvernements cantonaux pour la sur- 
veillance des officiers de l'état civil (article 12). 

Maintenant, que faut-il entendra par ces mots 
règlements cantonaux de l'article 60 précité? S'ap- 
pliquent-ils uniquement aux règlements de l'ordre 
purement administratif ? Sont-ils au contraire appli- 
cables aux dispositions législatives proprement dites 
que les Cantons qui n'en ont point sont, par exemple, 
tenus de promulguer sur les effets ultérieurs du di- 
vorce, en vertu de l'article 43 de la loi de 1874, et 
ce, dans un délai fixé par le Conseil fédéral lui-même, 
aux termes dudit article * ? Si l'on résout cette ques- 

^ Comp. sar ce point la discussion qui a eu lieu dans le sein du 
Grand OonseU de Genève, lors du deuxième débat sur le projet de 
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tion affirmativement, il est évident que le droit que 
le Tribunal fédéral prétend lui être réservé, est at- 
teint. 

- D'un autre côté, on peut dire en faveur de Topinion 
admise par le Tribunal fédéral, qu'aux termes de 
l'article 114 de la Constitution fédérale, la législation 
fédérale peut placer dans sa compétence d'autres ob- 
jets que ceux mentionnés dans les articles 110 et 
suivants de cette Constitution, et, qu'en particulier, 
elle peut lui donner des attributions ayant pour but 
d^assurer l'application uniforme des lois prévues à 
l'article 64. 

Or la loi du 24 décembre 1874, dans son article 
43, a précisément réservé le recours au Tri- 
bunal fédéral contre les jugements cantonaux ren- 
dus sur des actions en divorce et en nullité de ma- 
riage, et ce, en conformité de l'article 29 de la loi 
sur l'organisation judiciaire fédérale du 27 juin 1874. 
Le recours au Tribunal fédéral est encore réservé 
aux parties intéressées, par l'article 59 de la loi de 
1874, contre les décisions des tribunaux cantonaux, 
sur l'application des dispositions pénales établies par 
ledit article. Dans ces deux cas, il est certain que la 
compétence du Tribunal fédéral est entière. 

Mais, ne pourrait-on pas soutenir que précisément 
parce que la compétence de ce tribunal est ainsi ex- 
pressément réservée dans deux cas particuliers, elle 
ne l'est pas pour les autres ? Et qu'en règle générale, 

loi concernant l'état civil, la tenue des registres qui s'y rapportent 
et le mariage ; séance du mercredi 13 février 1876, p. 738, 739 et 
740 du Mémorial des séances du Chrand Conseil, année 1876. 
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cette compétence ne peut exister que dans le cas 
spécialement prévu par Tarticle 29 de la loi du 27 
juin 1874, c'est-à-dire lorsqu'il s'agira de l'applica- 
tion d'un teocte précis d'une loi fédérale par les tri- 
bunaux cantonaux, et que l'objet du litige ne sera pas 
susceptible d'estimation, ce qui est toujours le cas 
en matière d'état civil, de mariage et de divorce? 
D'où il résulterait que, toutes les fois que les tribu- 
naux cantonaux auraient statué en vertu d'une dis- 
position de leur législation cantonale, non repro- 
duite de la loi fédérale et non en opposition avec le 
texte ou l'esprit de cette loi, mais approuvée par le 
Conseil fédéral, le recours au Tribunal fédéral ne se- 
rait pas possible, ou s'il avait lieu, ce tribunal serait 
tenu d'appliquer la loi cantonale ? 

La question est singulièrement délicate ; mais l'on 
pourrait répondre que dans tous les cas, comme c'est 
au Tribunal fédéral seul qu'il appartient de décider 
si la disposition d'une loi cantonale, non reproduite de 
la loi fédérale, est ou non en opposition avec le texte 
ou seulement avec l'esprit de cette dernière loi, le 
droit du Tribunal fédéral de statuer sur cette ques- 
tion ne saurait être limité ou entravé d'une manière 
quelconque par l'approbation que le Conseil fédéral 
aurait pu donner à la loi cantonale. 

D faut ajouter enfin que l'approbation donnée par 
le Conseil fédéral à une loi cantonale ne l'est jamais, 
que sous la réserve faite pour les lois et règlements ana- 
logues adoptés par d'autres Cantons. Or, sait-on en 
quoi consiste cette réserve ? Elle consiste en ce que le 
Conseil fédéral a le droit de revenir sur son appro- 
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foation, dans le cas où Texécation de la loi cantonale 
par lui approuvée donnerait lieu à des inconvémenis. 
En présence de termes aussi élastiques, autant vaut 
dire que l'approbation du Conseil fédéral ne saurait, 
dans aucun cas, porter atteinte au droit revendiqué 
par le Tribunal fédéral, de déclarer inconstitutionnel- 
les les dispositions des lois cantonales sur l'état civil, 
le mariage et le divorce, même approuvées par le Con- 
seil fédéral \ 



^ Quant à la question de savoir si le juge fédéral a le droit d'exa- 
miner si une loi établie par le législateur fédéral est d'accord avec 
la Constitution, voyez M. J. Dubs, Le Droit public de la Confédé- 
ration suisse, t. I, p. 175. Comp. M. Jousserandot, Du pouvoir ju- 
diciaire et de son organisalion en France^ p. 10 à 12 in fine; p. 41 
à 47, et les auteurs qu'il cite. 
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APERÇU HISTORIQUE 

26. — Sans prétendre faire ici l'historique com- 
plet des phases diverses qu'a successivement subies en 
France et en Suisse la question de l'indépendance du 
pouvoir séculier vis-à-vis du pouvoir ecclésiastique, en 
matière d'état civil, de mariage et de divorce, il paraît 
néanmoins indispensable, pour éclairer la discussion 
des principes généraux qui ont présidé à la rédaction 
de la nouvelle loi suisse, de jeter un rapide coup d'œil 
sur les faits antérieurs, d'où est résultée Fintroduc- 
tion dans notre droit public actuel du principe de la 
laïcité absolue des actes de l'état civil, du mariage 
et de la tenue des registres qui s'y rapportent. 

27. — On sait que c'est la France qui, la première.^ 
a retiré au clergé le droit de tenir les registres de 
l'état civil. 

Sans parler de l'édit royal du 18 novembre 1787 
sur l'état civil des protestants, l'art. 7 de la Consti- 
tution des 3-14 septembre 1791 avait posé en prin- 
cipe que les mariages, naissances et décès de tous les 
habitants sans distinction^ seraient à l'avenir constatés 
par des officiers publics, chargés d'en recevoir et d'en 
conserver les actes. 

La loi des 20-25 septembre 1792, en mettant ce 
principe en pratique, confia aux municipalités la te- 
nue des registres de l'état civil, et ordonna que désor- 
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mais ces registres feraient seuls foi en justice. Les 
dispositions du Code civil français, qui régissent au- 
jourd'hui encore en France la tenue des registres de 
l'état civil, et dont un certain nombre ont textuelle- 
ment passé dans la loi fédérale du 24 décembre 1874, 
ont été puisées pour la plus grande -partie dans la 
loi précitée des 20-25 septembre 1792. 

28. — Dans l'ancienne République de Genève*, 
les ordonnances ecdésiastiqiœs^ définitivement revisées 
en 1576, avaient institué de véritables registres de 
l'état civil; ces registres étaient tenus par les pas- 
teurs, pour la rédaction des actes de baptême et de 
mariage, puisqu'ils étaient chargés de leur célébra- 
tion; quant aux actes de décès, ils étaient rédigés 
par les préposés aux sépultures, qui devaient chaque 
semaine transmettre leur rapport à la direction de 
l'Hôpital. Les mêmes ordonnances statuaient sur le ma- 
riage pour tout ce qui regardait les personnes aptes à 
s'unir, les conditions d'âge, les degrés de parenté ou 

^ Toute la partie de ce résumé, relative à l'histoire du droit civil 
genevois, a été empruntée à l'ouvrage de M. Flammer, intitulé Le 
Droit doil de Genève, ses principes et son histoire. Ce traité,' for- 
mant le tome XX"*^' du BuUetin de l'Institut national genevois, a été 
tiré à part en un volume in-8<^, portant la date de 1875. Peut-être 
aurait-on dû se borner à renvoyer directement le lecteur à l'ou- 
vrage précité, sans chercher à exposer en quelques pages l'histoire 
du droit civil genevois sur la matière ; toutefois, la connaissance 
de certains faits étant indispensable pour parvenir à la saine inter- 
prétation de l'art. 145 et dernier de la loi du 5 avril 1876, il a 
paru préférable de les mentionner brièvement ici. 

Pour approfondir davantage le sujet, au point de vue historique, 
il faudra nécessairement consulter l'ouvrage précité de M. Flam- 
mer. On trouvera dans les §§ III, VU et XII de Vlntrodiiction, un 
exposé de faits très complet, et des appréciations frappées au coin 
de la logique et de la raison. 
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d'affinité qui Tempêchaient, la manière de le contrac* 
ter, et les causes de nullité et de divorce. Les Édits 
dvïls de 1568 réglaient ainsi uniquement le régime 
des biens entre époux. 

Cette législation subsista à peu près sans change- 
ment % jusqu'à l'époque où Genève fut réunie à la 
France. Le traité de réunion, en date du 17 mai 
1798, disposait que les lois civiles genevoises reste- 
raient en vigueur jusqu'à la promulgation des lois de 
la République française; ce fut donc à partir de 1804 
que les règles sanctionnées par le Code civil français 
sur l'état civil et le mariage, furent mises en usage 
dans notre pays. 

Lorsque, dix ans plus tard, Genève recouvra sa li- 
berté, le projet de revenir à l'ancienne législation des 
Édits civils, qui fut un moment mis en avant, ne tarda 
pas à être abandonné, et c'est ainsi que, la législation 
civile française ayant été définitivement maintenue, 
le Canton de Genève se trouva être le premier qui,. 



* Les ordonnances eccrésiastiques de 1576, pour faciliter les ma- 
riages entre jeunes gens, permettaient au fils âgé de 20 ans, et à la 
fille âgée de 18 ans accomplis, de se marier, sans le consentement 
du père, mais avec Pautorisation du Conseil, et sur le préavis du 
Consistoire. La révision des Édits civils en 1713 modifia sur ce 
point les ordonnances ecclésiastiques : le mariage fut assimilé aux 
autres contrats, quant à l'âge auquel il pouvait avoir lieu sans le 
consentement du père, la majorité étant fixée uniformément à 
25 ans. Les Édits civils de 1713 modifièrent encore les ordonnan- 
ces ecclésiastiques sur un autre point, en permettant le mariage 
entre cousins germains. 

Quant aux procès -en matière matrimoniale, ils se plaidaient en 
révision devant le Consistoire, qui ne donnait sur eux que des pré- 
avis que le Sénat devait confirmer pour qu'ils devinssent exécutoi- 
res (F.-A. Naville, État dvil de Genève, p. 25 à la note). 



46 

en Suisse, ait joui de la laïcité de la tenue des regis- 
tres de l'état civil. 

Cette amélioration ne fut en effet point adoptée par 
nos confédérés vaudois : leur Code civil, promulgué 
le 11 juin 1819, et le premier des Codes de la Suisse 
romande calqué sur le Code civil français, supprima 
toutes les dispositions relatives à la tenue des regis- 
tres de Tétat civil par les autorités civiles, pour re- 
mettre ce soin .entre les mains des pasteurs protes- 
tants. 

C'était là un recul. 

En ce qui coiicerne Genève, il faut ajouter pour 
être tout à fait exact, que, à partir de 1814, le ter- 
ritoire seul de l'ancienne République jouit de la laï- 
cité de l'état civil : et que, même à l'égard de ce ter- 
ritoire, une loi du 20 mai 1816, tout en maintenant 
les dispositions du Code civil relatives à la tenue des 
registres de l'état civil, modifia, en ce qui touchait le 
mariage, une disposition essentielle de ce Code, en 
rétablissant les publications de mariage dans l'Église 
paroissiale, et en ordonnant que le mariage lui-même 
ne serait valide qiCo/utant qu^U aurait été suivi de la 
bénédiction religieuse. A cette condition, le mariage 
déployait ses effets civils à dater de l'acte dressé par 
l'officier de l'état civil. 

C'était là aussi un recul, et une entorse aux vrais 
principes. Toutefois, dans le but d'en atténuer la por- 
tée, il était permis au Conseil d'État, quand il le jugeait 
convenable, de dispenser les époux soit de la publica- 
tion à l'Église, soit de la bénédiction, en ordonnant que 
son arrêté en tiendrait lieu. 
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Cette modification au Code civil n'avait, paraît-il, 
été faite qu'en vue de faciliter les mariages mixtes ; 
mais le clergé catholique n'avait pas tardé à en tirer 
tout le parti possible. En fait, par suite de la tolérance 
des autorités civiles, il avait conservé la tenue des re- 
gistres de l'état civil, et ce, en vertu d'une clause du 
Traité de Turin du 16 mars 1816, qui maintenait ex- 
pressément les lois et usages en vigueur au 25 mars 
1815, relativement à la religion catholique, dans les 
communes d'origine sarde cédées au Canton de Ge- 
nève par ledit Traité , sauf qu'il en fût autrement 
ordonné par l'autorité du Saint-Siège. 

Pour mettre fin à cet abus, le Gouvernement de 
Genève, par son arrêté du 28 décembre 1821, décida 
que les registres de l'état civil- seraient à l'avenir te- 
nus par les maires, dans toutes les communes du Can- 
ton , quelle que fût leur origine ^. Cet arrêté fut pris 
en exécution d'une loi du 26 décembre 1821, qui con- 
sacrait le retour pur et simple au Code civil français, 
et se bornait à obliger l'officier de l'état civil, lors 
de la célébration civile du mariage, à rappeler aux 
époux le devoir que leur imposait la loi religieuse de 
faire bénir leur mariage par le ministre ou le prêtre 
de leur culte. 

Par suite des circonstances politiques extérieures, 
et sur les instances de la Cour de Rome, la Diète fé- 
dérale, vers la fin de l'année 1823, craignant de voir 



* Ainsi, en fait, depuis le Traité de Turin jusqu'à 1* arrêté du 
Conseil d'État précités, les registres de Pétat civil ont été tenus 
par les curés, dans les communes sardes annexées au Canton de 
Genève en vertu de ce Traité. 
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surgir un conflit avec les puissances garantes de la 
neutralité suisse, intima au Canton de Genève l'ordre 
de mettre sa législation en harmoiiie avec les Traités. 

Une loi du 24 janvier 1824, votée sous l'empire de 
cette pression, laissa, il est vrai, subsister comme lé- 
gislation normale, à l'égard des communes dépendant 
de l'ancien territoire de la République de Genève, la 
loi du 26 septembre 1821, mais rétracta cette loi à 
l'égard des maires des communes sardes cédées par 
le Traité de Turin. 

Les mariages des ressortissants de ces communes, 
pour être valables, devaient être célébrés devant le 
curé de la commune. L'arrêté d'exécution du 16 février 
1824 statuait, il est vrai, que le prêtre catholique ne 
devait procéder à la célébration du mariage qu'après 
que les époux lui auraient produit une déclaration de 
l'officier de l'état civil , constatant que les pièces exigées 
pour le mariage par les lois et concordats en vigueur, 
étaient en règle ; mais il arriva souvent en fait que les 
prescriptions de cet arrêt é furent éludées ' . 

^ Voici le mode assez singulier dont on usa pour éluder cet ar- 
rêté. On sait qu'en droit canon, le curé d'une paroisse auquel ap- 
partient, dans la règle, le droit de célébrer le mariage des ressor- 
tissants de sa paroisse, a la faculté de déléguer au curé d'une au- 
tre paroisse son droit de célébrer le mariage. Les lois ecclésiastiques 
ne connaissant pas les frontières des États, les curés des communes 
catholiques devenues genevoises par le Traité de Turin continuèrent 
à avoir la faculté de déléguer leur droit de célébration aux curés 
des communes catholiques demeurées sardes; lors donc qu'un ci- 
toyen genevois, ressortissant d'une ancienne commune sarde cédée 
à Genève par le Traité de Turin, était dans l'impossibilité de pro- 
duire la déclaration de l'officier de l'état civil genevois constatant 
que les pièces exigées pour le mariage par les lois et concordats en 
vigueur, étaient en règle, le curé de sa commune, pour ne pas vio- 
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Telle fut la législation qui subsista dans les com- 
munes réunies du Canton de Genève jusqu'à la loi du 
12 octobre 1861 , proposée par M. Peillonnex, et qui, 
abrogeant la loi de 1824, remit de nouveau en vi- 
gueur, pour tout le territoire du Canton, la loi du 26 
décembre 1821 '. 

29. — Arrivons maintenant. à l'exposé historique 
de la question, au point de vue du droit fédéral 
suisse. 

Pendant toute la première moitié de ce siècle, les 
relations des Cantons, soit entre eux, soit avec le pou- 
voir central fédéral, étaient loin d'être aussi nom- 
breuses et aussi étroites qu'elles le sont devenues de- 
puis. Il n'y avait pas alors de chemins de fer ; ou du 
moins, il n'y en avait que d'insignifiants : le seul 
tronçon ouvert en Suisse, antérieurement à la Con- 
stitution de 1848, était celui de Zurich-Baden. Quel- 
ques bateaux à vapeur, dans les localités où se trou- 

ler lui-même Parrêté du 16 février 1824, en passant outre à la cé- 
lébration du mariage malgré le défaut de production de la déclara- 
tion exigée par cet arrêté, déléguait au curé d'une commune voi- 
sine, demeurée sarde^ son droit de célébrer le mariage. Ce curé 
étranger, qui n'était pas tenu d'observer les prescriptions conte- 
nues dans un arrêté émanant du gouvernement genevois, procédait 
valablement en droit canon à la célébration du mariage. 

^ La loi du 12 octobre 1861 fut l'objet d'une réclamation du 
nonce apostolique à Berne, suivant note du 15 février 1862. Le 
nonce prétendait que cette loi constituait une violation du protocole 
du Congrès de Vienne du 21 mars 1815, dont l'art. 3, § 1, porte 
« que la religion catholique sera maintenue et protégée de la même 
« manière qu'elle l'est maintenant dans toutes les communes cédées 
« par S. M. le roi de Sardaigne, et qui seront réunies au Canton 
« de Genève. » Le 12 mars, le Conseil fédéral décida de mettre cet 
objet ad acta. Voy. Ullmer, Le Droit public suisse, t. II, n^ 1187, 
p. 537. 

4 
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•liL •iîjmor-ati ioiie pi*^^>^ iipriBsic ^cr^. îaiK ces 
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H let îrrîii 4ç« »ix AçoarirîLi^eai: i lit nt^nze •:îiafesîî«)a 
r^' ^ï^iL-ti:, le:* fti-miirivr? i ufi^rngi^ pour parïQiir 
4 ia ^^^irrcncj.a in aninajr-r -^^Ajtsic sci5ri-ier±îiieiit 
fà.*i^>iîî^ par îa b»:-ciiui- v.u.cLCd d::S AocorJi^fs r^rii- 

ifiu.r^ ^'4njkVrr.î é^^rTrtîs : « ^ ri: p:iTr t r*rîiL*ni:er- 
i\\K U pl:p5irt -ie? L «iz.:.: -2:? 5e lièreii: rii:r>* eux piw 

a;iriL-f:r.î p-i ^îirzir à ci^ne •jCca5i .'-cl. Ces C».cc--»piits, 

BiâLjitioQ de U ki ds 24 dic^sibrv 1^74. ei -ivat 
un teruin L,cibre '/nî éwé exj lioircciecr aiio.v^'rs par 
1 article 62 dé cette loi. doivent tCr^ nàpilcairriii pois- 
sé^, en re^'îie. 

30, — Le ploî àncieu- daté da S juillet 1S«>>, fui 
cwitracte à ane ép«>iae «>ù GenèTe êtAil encore sou- 
mis à la dominât i'>n française. Mais il lut con- 
firmé plus tard, le 9 juillet ISl^, après Feiitrêe de 
Génère ôslus la Confédération suisse. Ce Concordat, 
auquel les XXII Cantons avaient adhéré. Unterwald 
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et Appenzell (Rhodes-Extérieures) toutefois avec 
certaines réserves, était ainsi conçu* : 

« Le mariage contracté et béni conformément aux 
« lois du pays, rend la femme ressortissante du Can- 
« ton dans lequel le mari possède le droit de bour- 
* geoisie (Heimathrecht). » 

Le principe qui y est posé a été reproduit, en l'é- 
tendant aux femmes étrangères, dans l'article 54 de 
la Constitution de 1874, en ces termes : « La femme 
« acquiert par le mariage le droit de cité et de bour- 
« geoisie de son mari. » 

31. — Le deuxième Concordat, par ordre de date, 
fut passé le 1 1 juin 1812, aussi à une époque ou Ge- 
nève était française. Mais il fut également confirmé 
plus tard, soit le 7 juillet 1819, après l'entrée de Ge- 
nève dans la Confédération. 

Ce Concordat, auquel 1 7 Cantons seulement avaient 
adhéré *, a pour objet de prohiber la perte des droits 
de bourgeoisie, en cas de mariage mixte. 

^ On le trouve dans le Becueil des lois du Canton de Genève^ 
t. XIV, année 1818, p. 11, sous la rubrique : Concordat sur le droit 
de bourgeoisie (Heimathrecht) d*une femme suisse qui se marie dans 
un autre Canton; et aussi dans le Becueil officiel des pièces concer- 
nant le Droit public de la Suisse, traduction faite par ordre de la 
Diète, t. I, p. 315. 

* Savoir : Lucerne, Zurich, Berne, Glaris, Zug, Fribourg, So- 
leure, Bâle, Schaffhouse, St-Gall, Grisons, Argovie, Thurgovie, 
Vaud, Neuchâtel et Genève, et (sous réserve de ratification) Tes- 
sin, qui a adhéré définitivement le 4 juillet 1820. On ne trouve pas 
ce Concordat dans le Becueil des lois de Genève, mais seulement 
dans le Becueil officiel des pièces concernant le Droit public de la 
Suisse, etc., t. I, p. 817, sous la rubrique : Concordat touchant les 
mariages entre catholiques et protestants ; il est ainsi conçu : 

« 1) Les mariages entre ressortissants suisses des communions 
« catholique et protestante ne pourront être défendus par les Can- 
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Le principe qui y est posé fut généralisé, et passa 
dans le droit public suisse, où il fut formulé de la ma- 
nière suivante par l'article 43 de la Constitutioil fédé- 
rale de 1848 : « Aucun canton ne peut priver un de 
<c ses ressortissants du droit d'origine ou de cité. » 

L'article 44 de la Constitution de 1874 reproduit 
cette disposition en y ajoutant qu'aucun Canton ne 
peut renvoyer de son territoire un de ses ressortis- 
sants. 

32. — Un autre Concordat, auquel tous les Can- 
tons avaient successivement fini par adhérer, porte la 
date du 4 juillet 1820'. 



« tons, ni punis par la perte du droit de bourgeoisie ou de natu- 
« ralité. 

« 2) Les États concordants renouvellent de la manière la plus 
« formelle les réserves faites antérieurement contre toutes les sui- 
« tes de pareilles défenses ou déchéances de naturalité. Ils décla- 
« rent qu'ils ne se chargeront jamais des individus qui auraient été 
« privés de leur droit de cité pour cause de mariage mixte, mais 
« qu'ils les renverront constamment à leurs Cantons respectifs. » 

La confirmation du 7 juillet 1819 se trouve dans le même Becueil 
officiel, t. II, p. 44. 

* On le trouve soit dans le Becueil officiel des pièces, etc., t. II, 
p. 40; soit dans le Recueil des lois du Canton de Genève, t. VII, 
année 1821, p. 1, avec une rédaction un peu différente, mais qui 
provient uniquement des traducteurs. On peut voir en outre, à la 
page 199 du même tome VII, un arrêté du Conseil d'État de Ge- 
nève sur cette matière, en date du 22 juin 1821, pris en vertu du 
dit Concordat du 4 juillet 1820, après entente avec l'évêque de 
Lausanne et Genève. 

Ce Concordat est ainsi conçu : 

« Les États de la Confédération suisse, Ln cerne, Zurich, Berne, 
« Unterwald, Glaris, Zug, Fribourg, Soleure, Bâle, Schaffhouse, 
« Appenzell (Rh.-Int. et Ext.), St-Gall, Argovie, Thurgovie, Tes- 
« sin, Vaud, Valais et Genève, 

« Convaincus que pour maintenir Pordre moral et civil, il est né- 
« cessaire de prescrire des règles convenables sur les bénédictions 
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Il est relditif 2ii\xBénédicliom et Certificcds de publi- 
cations de Mariage; c'est l'un des plus importants : 
deux de ses principales dispositions ont aussi en par- 

« de mariage en général, et en particulier sur la présentation et la 
« forme des certificats de publications de bans, 

« Arrêtent : 

« l^' C'est à la législation de chaque Canton à déterminer sons 
« quelles conditiuns doivent être b^nis les mariages entre leurs 
« propres ressortissants. 

« 20 Le mariage entre le ou la ressortissante d'un Canton avec 
« un ou une ressortissante d'un autre Canton, ou entre deux époux 
« du même Canton, qui veulent faire bénir leur mariage dans un 
« autre, ne doit être célébré que sur !a présentation des certificats 
« de publications de bans ou d'annonces, tant du lieu de naissance 
« que de celui du domicile des époux, et d'une déclaration du gou- 
« vemement auquel ils ressor tissent, qu'il n'existe aucun obstacle 
4^ légal à leur mariage; si, dans un mariage entre catholiques 
« romains, ceux-ci avaient obtenu des dispenses de l'autorité ecclé- 
« siastique compétente, selon lés lois canoniques, la présentation 
« de cet acte est requise. 

« 8^ Lorsqu'il s'agira de bénir, dans un Canton autre que celui 
« de l'origine, le mariage d'un Suisse avec une étrangère, ou d'un 
« étranger avec une iemme suisse, il sera exigé, indépendamment 
« des certificats de publications de bans, une attestation poHant 
« que le magistrat auquel ressortit la i)artie suisse qui contracte 
« un tel mariage, en a eu connaissance, et qu'aucun obstacle légal 
€ ne s'y oppose. 

« 4^ Pour les mariages entre un étranger et une femme suisse, 
« ou entre deux personnes étrangères, il devra aussi être exigé un 
« acte de consentement des autorités auxquelles ressortissent les 
« époux étrangers. 

« b° Les susdits certificats de publications de bans ou d'annon- 
« ces devront être expédiés par MM. les ecclésiastiques ou les con- 
« sistoires du lieu d'origine et de domicile, et légalisés par les gou- 
« vernements cantonaux ou par les autorités que les dits gouverne- 
« ments auront déléguées à cet effet. Ces certificats doivent 
« expressément indiquer les noms de baptême et de famille, le lieu 
« d'origine et de domicile. 

< 6° Lés certificats de mariage devront également indiquer ex- 
« pressément les noms de baptême et de famille, le lieu d'origine 
« et de domicile. Ils devront être pareillement légalisés par les 
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tie passé dans le droit public suisse, avec la nouvelle 
Constitution fédérale et la loi du 24 décembre 1874. 
Ces dispositions, qui n'avaient trait qu'à la bénédic- 
tion du mariage, et en vertu desquelles, — les citoj^ens 
d'un Canton voulant faire bénir leur mariage dans un 
autre ; — la personne suisse épousant une personne 
étrangère, et voulant faire bénir son mariage dans 
un autre Canton que son Canton d'origine; — et enfin 
l'étranger épousant une femme suisse, ou deux étran- 
gers se mariant en Suisse ; — étaient tenus de pro- 
duire une déclaration du gouvernement ou du magis- 
trat duquel ils dépendaient, constatant qu'aucun 
obstacle légal ne s'opposait à leur mariage, ou un 
acte de consentement des autorités auxquelles ils res- 
sortissaient, ont été, dans le nouveau droit fédéral, 
rendues applicables à la célébration civile du mariage. 



« gouvernements cantonaux, ou par les autorités déléguées à cet 
« effet. 

« 7° Les Cantons contractants adoptent pour principe : que tou- 
« tes les conséquences résultant de mariages contractés irrégulière- 
« ment, et nommément l'obligation d'assurer une existence civile 
« aux individus et familles qui, par l'effet de mariages de cette na- 
<c ture, se trouveraient privés du droit de naturalité , seront à la 
« charge du Canton où le mariage aura été célébré. » 

On voit, d'après le préliminaire de ce Concordat, que 19 Cantons 
seulement y avaient adhéré de prime abord. Uri a adhéré le 13 
juiUet 1821, et Schwytz le 11 juillet 1829. Voy. le supplément con- 
cernant ce Concordat, Recueil officiel, etc., t. II, p. 328, et t. III, 
p. 316, 011 il est dit que Schwytz a adhéré le 3 janvier 1843 au 
Concordat du 15 juillet 1842. L'État des Grisons n'a adhéré que le 
27 juillet 1843. Becueil officiel, t. IIÏ, p. 378 Yoy, ci-dessous note l 
in fine du n° 37. Comp. enfin sur ce Concordat du 4 juillet 1820, et 
en général sur les bénédictions de mariage et les publications de 
bans, Ullmer, op. cit, t. I, n*> 553, p. 477 et suiv. ; t. II, ur 1101, 
p. 434 et 435. 



55 

du moins en ce qui concerne le mariage d'un étran- 
ger'. 

33, — Un autre Concordat, auquel la moitié seule- 
ment des Cantons avaient adhéré, porte la date du 6 
juillet 1821'. 

Il est ainsi conçu : 

« C'est au juge compétent du Canton d'origine de 
« l'époux qu'il appartient de décider dans les cas de 
« divorce ou de séparation de corps temporaire en- 
« tre Suisses domiciliés, comme aussi sur les questions 
« qui en découlent touchant les séparations de biens 
« ou d'autres rapports ou obligations en matière 
« d'intérêts pécuniaires. Cependant, lors de circon- 
« stances particulières, et si ce juge le trouve à pro- 
« pos, il lui est facultatif de déléguer ou de renvoyer 
« la décision au juge du lieu du domicile. » 

Il résulte de la combinaison des articles 43 et 49 de 
la loi de 1874 que l'exception prévue dans la der- 
nière partie de ce Concordat, est devenue la règle 

^ Conf. art. 31 et 37, loi du 24 décembre 1874. 

^ Il se trouve, sous la rubrique Concordat sur le mode de procéder 
dans les cas de divorce et de séparations temporaires, dans le Becueil 
officiel, t. II, p. 62. II n'a pas été inséré dans le Becueil des lois 
du Canton de Genève, 

A l'origine, neuf Cantons seulement avaient adhéré sans réserve 
à ce Concordat ; quatre n'avaient adhéré qu'avec réserve ; huit 
avaient rejeté, en faisant des propositions diverses. Une déclaration 
subséquente, concernant ce Concordat, qui se trouve dans le Becueil 
officiel, t II, p. 106, porte à onze les Cantons qui ont adhéré, sa- 
voir : Zurich, Berne, Claris, Bâle, Schaffhouse, Grisons, Argovie, 
Thurgovie, Vaiid, Neuchâtel et Genève (Vaud n'a adhéré que le 
12 août 1844, Becueil officiel, t. III, p. 379). 

Comp. sur l'interprétation du Concordat du 6 juillet 1821 : Ull- 
mer, op, cit,, t. I; n<» 125, p. 106 et suiv. ; n*» 482, p. 421 et suiv. ; 
t. II, no" 1106 et 1107, p. 439 et suiv. 
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dans le droit fédéral nouveau, d'après lequel les 
effets ultérieurs du divorce, quant à la personne 
des époqx, à leurs biens, à l'éducation et à Tinstruc- 
tion à donner aux enfants^ et aux indemnités à la 
charge de la partie coupable, sont réglés par la lé- 
gislation du Canton où le ma/ri est domicUié * . 

34. — Le Concordat du 14 août 1821, auquel 
neuf Cantons seulement avaient adhéré à l'origine, 
avait pour objet de résister aux empiétements du 
clergé et d'obvier aux inconvénients résultant de la 
prohibition faite par le Saint-Siège aux prêtres ca- 
tholiques de bénir des mariages mixtes". L'introduc- 

* L'art. 49 porte : par la législation da Canton à la juridiction 
duquel le mari est soumis. Mais comme Part. 43 dispose qvte les ac- 
tions en divorce doivent être intentées devant le tribunal du do- 
micile du mari, et que l'art. 46 de la Constitution fédérale statue 
que les personnes établies en Suisse sont soumises, dans la règle, à 
la juridiction et à la législation du lieu de leur domicile, en ce qui 
concerne les rapports de droit civil, il s'ensuit que les effets ulté- 
rieurs du divoi'ce sont bien, en définitive, actuellement réglés par 
la législation du Canton oà le mari est domicilié. 

' Ce Concordat n'a pas été inséré dans le Becueil des lois du Can- 
ton de Genève, Mais on le trouve dans le Becueil officiel, t. II, p. 45, 
sous la rubrique : Concordat sur les ptiblicaMons de bans ou annon- 
ces et la bénédiction des mariages entre catholiques et protestants. 

En voici la teneur : 

« Les États de la Confédération suisse, etc., Zurich, Berne, 
« Bâle, Schaffbouse, Argovie, Thurgovie, Vaud, Neuchâtel et Ge- 
« ne ve (ce dernier toutefois soùs certaines réserves; puis, ensuite 
c d'une déclaration subséquente du 5 novembre 1822) Glaris, (le- 
4K quel n'a accédé à ce Concordat qu'autant qu'il se rapporte aux 
-« effets civils du mariage mixte) ; 

« Vu l'inhibition faite récemment au clergé catholique par le 
€ Saint-Siège de bénir les mariages mixtes, inhibition qui s'étend, 
4c entre autres, aux publications de bans ou annonces, sont conve- 
xe nus de ce qui suit : 

< 1) Il sera procédé, si besom est, soit par le ministre du culte 
4 réformé, ou par l'officier civil, à la publication des bans ou an- 
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tion du nouveau droit suisse a rendu inutiles ces pré- 
cautions contre la résistance du clergé catholique ; 
mais à l'époque où elles ont été prises, elles n'étaient 
malheureusement que trop justifiées. 

35 — Le Concordat du 11 juillet 1829 est relatif 
aux effets des mariages que des ressortissants suisses 
contractent dans l'étranger sans se conformer aux dis- 
positions réglementaires rendues par les autorités de 
leur patrie * . 

Il est ainsi conçu : 

« Le mariage contracté irrégulièrement dans l'é- 
« tranger par un ressortissant suisse, n'entraînera 
« en aucun cas pour punition la déchéance des droits 
* de cité et de bourgeoisie '. » 

36. — Un autre Concordat, en date du 26 juillet 
1839, était destiné à régler les conditions auxquelles 



« nonces de mariages mixtes. Lorsque toutes les formalités vou- 
« lues par la loi auront été accomplies , les futurs époux seront au- 
« torisés à faire bénir leur mariage par un ecclésiastique du culte 
« réformé. 

« 2) Lorsqu'il s'agira de mariages mixtes entre ressortissants 
« de deux des Cantons contractants, cette autorisation ne devra 
« être donnée que sur la production d'une déclaration du gouver- 
« nement auquel ressortit la partie catholique, portant qu'il n'existe 
« à la conclusion d'un mariage de cette nature, aucun obstacle 
< sous les rapports civils. » 

^ Ce Concordat ne se trouve que dans le Becueiî officiel, t. Il, 
p. 326. — TJUmer, op. cit., t. I, p, 477, sous la rubrique précéiiant 
le n^ 553, le considère comme ayant été remplacé par l'art. 43 de 
la Constitution fédérale de 1848. 

* Ont adhéré sans réserves : Zurich, Berne, Lucerne, Zug, Fri- 
bourg, Soleure, Bâle, Appenzell, St-Gall, Grisons, Argovie, Thur- 
govie, Tessin, Vaud, Valais, Neuchâtel et Genève; en tout 17. 
Schaffhouse, Schwytz et Glaris ont accédé sous réserves. Uri et 
Unterwald ont refusé. 
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les ressortissants d'un Canton pourraient se marier 
avec les ressortissants d'un autre Canton \ 

Par ce traité, les États concordataires s'engagaient 
à ne pas exiger et à ne pas permettre que leurs com- 
munes ou corporations respectives exigeassent des 
ressortissants des autres Cantons, aucuns droits d'en- 
trage,taxes ou prestations quelconques pour cause de 
mariage, auxquels les ressortissants même du Canton 
ne seraient pas soumis de la même manière et au 
même taux. 

La plupart des Cantons concordataires s'étaient 
réservés en outre la réciprocité à l'égard des États 
qui n'avaient pas accédé au Concordat • . 

Le principe posé dans ce Concordat a passé dans 
le droit public suisse, en vertu de l'article 48 de la 
Constitution fédérale de 1848, qui était considéré 
comme ayant abrogé le Concordat lui-même '. 

La nouvelle Constitution fédérale (article 54) a 
été plus loin encore, en décidant qu'il ne peut 
être perçu aucune finance d'admission, ni aucune taxe 
semblable de l'un ou de l'autre époux , dans tout le 
territoire de la Confédération. 

37. — Il faut enfin mentionner le Concordat sup- 
plémentaire sur les Bénédictions et Certificats de publi- 
cations de Mariage, conclu à Berne le 15 juillet 1842, 
et modifiant sur un point spécial le Concordat du 4 
juillet 1820, en obligeant les époux qui faisaient 

^ Il est mentionné dans le Recueil officiel, t. III, p. 121. 

^ Avaient adhéré primitivement : Zurich, Berne, Lucerne, Gri- 
sons, Argovie, Thurgovie, Tessin, Vaad, Valais, Neuchâtel et Ge- 
nève ; et postérieurement Schaffhouse ; en tout, douze Cantons. 

* Voy. Ullmer, op. cit., t. I, n»» 199 à 203, p. 190 et suiv. 
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bénir leur mariage hors de leur Canton, à justifier 
d'une permission de leur gouvernement cantonal à 
cet effet*. 

^ Ce Concordat se trouve, soit dans le tome XXVIII du Be- 
cueil des lois du Canton de Genève^ année 1842, p. 222, à la suite 
d'un arrêté y relatif du Conseil d'État de Genève, en date du 14 
novembre 1842, soit dans le Becueil officiel, t. III, p. 316. 

En voici la teneur : 

« Les États confédérés. de Berne, Zurich, Lucerne, Unterwald, 
« Zug, Fribourg, Soleure, Schaftliouse, Appenzell (Rh.-Ex.), Saint- 
« Gall, Thurgovie, Tessin, Vaud, Neuchâtel et Genève, 

« Voulant faciliter autant que possible les formalités relativf s 
« aux bénédictions et certificats de publications de mariage ; révi- 
se sion partielle faite du Concordat du 4 juillet 1820, y relatif ; ^ 

« Sont convenus des dispositions ci-après : 

« Art. 1«'. Il ne sera procédé à la bénédiction du mariage entre 
« des ressortissants de deux Cantons différents ou entre deux fu- 
« turs époux du même Canton qui se proposent de faire bénir leur 
« mariage dans un autre Canton, que sur la production des certifi- 
« cats de publications de bans nécessaires, et d'une déclaration du 
« gouvernement du Canton auquel l'époux ressortit, certifiant que 
« le dit gouvernement a accordé la permission de bénir hors du 
« Canton le mariage dont il s'agit. 

« Art. 2. Le Concordat du 4 juillet 1820 reste en vigueur dans 
« toutes ses antres parties, en tant qu'il n'a pas été modifié par 
« l'art. 1*' ci-dessus, pour les États qui participent à ce Concor- 
« dat partiellement revisé. » 

Suivant un acte de la Diète du 27 juillet 1843, les Cantons d'Uri, 
Schwytz, Glaris et Grisons, ont accédé subséquemment à ce Con- 
cordat additionnel, tandis que les Cantons d'Argovie et Valais, 
avec Bâle-Ville et Appenzell (Rh.-Int.) ont continué d'y demeurer 
étrangers. Voy. Becueil officiel, t. III, p. 378. 

Schwytz, en particulier, a adhéré le 3 janvier 1843. Il avait 
adhéré au Concordat du 4 juillet 1820, le 11 juillet 1829. C'est 
par erreur que dans le Becueil officiel, t. III, p. 316, on indique 
Schwytz comme ayant adhéré au Concordat du 4 juillet 1820, seu- 
lement le 3 janvier 1843. Il faut se reporter au tome II du même 
Becueil, p. 323, où l'on voit que Schwytz y avait adhéré le 11 juil- 
let 1829. C'est le Canton des Grisons qui avait refusé, le 11 juillet 
1829, d'adhérer au Concordat du 4 juillet 1820, et qui a fini par y 
adhérer le 27 juillet 1843. Voy. Becueil officiel, U UI, p. 378. 
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38. — C'est ea cet état des relations intercanto- 
nales en matière d'état civil, de mariage et de di- 
vorce, que fut promulguée la Constitution fédérale du 1 2 
septembre 1848. Ses rédacteurs crurent devoir garder 
le silence le plus complet sur tout ce qui était relatif , 
à ces matières. Aucun article de cette Constitution 
ne parle ni de Tétat civil, ni de la tenue des registres 
qui s'y rapportent, ni de la célébration des mariages 
entre Suisses de Cantons différents, .ni de mariages 
mixtes, ni de divorces. Tout ce qui a rapport à ces 
matières, étant considéré comme appartenant au pur 

•droit privé, fut entièrement laissé dans le domaine 
des législations cantonales \ 

39. — Mais deux années s'étaient à peine écoulées 
depuis la promulgation de cette Constitution, que, 
par suite de l'impulsion que la nouvelle organisation 
politique imprima aux affaires, les relations intercan- 
tonales prirent une extension considérable, et que, 
relativement aux mariages entre ressortissants de 
Cantons différents, de nouvelles difficultés, non prévues 
par les Concordats, ou résolues par ceux-ci dans un 
sens trop étroit, surgirent en assez grand nombre. 

^ « Quoique le droit en matière matrimoniale et en matière de 
« paternité soit, comme encore certaines branches du droit privé, 
« d'une grande importance pour les intérêts de l'État, il n'en ren- 
« tre pas moins dans le droit civil. » Décision du Conseil fédéral 
du 22 avril 1853, Ullmer, op. cii., t. I, p. 202 initio. 

« Au point de vue du droit fédéral, la Confédération n'a nulle- 
« ment le droit d'intervenir lorsqu'un Canton veut s'entendre avec 
« l'autorité ecclésiastique sur le mode à adopter pour la tenue des 
« registres de l'état civil, au lieu de rendre seul et de son chef, une 
« ordonnance à cet égard. » Préavis du Co iseil fédéral, adopté les 
13-21 juillet 1859 par l'Assemblée fédérale, Ullmer, op. cit., t. I» 
p. 205 imiio. Voy. aussi t. Il, n® 683, p. 4, 1" motif. 
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Ces difficultés naissaient de deux causes : dans les 
Cantons dont la majorité, parfois la presque totalité 
des citoyens appartenaient à une seule confession reli- 
gieuse, les ministres du culte, qui étaient dans pres- 
que toute la Suisse chargés de la tenue des regis- 
tres de l'état civil et de la célébration des mariages, se 
refusaient à bénir des unions mixtes, du moins dans les 
Cantons qui n'avaient pas adhéré au Concordat du 14 
août 1821 ; dans d'autres Cantons où les ecclésiasti- 
ques ne se refusaient pas d'une manière absolue à 
célébrer de tels mariages, ils imposaient à celui des 
deux époux qui ne pratiquait pas le même culte que le 
leur, des conditions de telle nature qu'elles rendaient 
le mariage projeté impossible. 

Une seconde source de difficultés, provenait de ce 
que, souvent la célébration des mariages entre ressor- 
tissants de Cantons différents était refusée par le mo- 
tif que la situation de fortune des époux était pré- 
caire, et qu'ils pourraient, soit eux-mêmes, soit leur 
famille à venir, tomber plus tard à la charge de la 
commune où le mariage était célébré, et où ils se pro- 
posaient de fixer leur domicile *. Ce motif n'était par- 
fois qu'un prétexte pour justifier le refus de célébra- 
tion d'un mariage mixte. 

40. — C'est pour couper court à ces abus, qu'à la 
date du 3 décembre 1850, intervint une loi fédérale 
sur les mariages mixtes *. 

Cette loi avait en premier lieu pour objet d'empê- 

* Voy. UUmer, op. ciU^ t. I, n*> 6, dernier alinéa. 
' Se trouve dans le Becueil des lois du (hnton de Genève^ 
t. XXXVI, année 1850, p. 680. 
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cher que, dans aucun Canton, la célébration d'un ma- 
riage put être interdite par le motif que les époux 
appartiendraient à des confessions religieuses diffé- 
rentes (article 1). 

Dans ses articles 2, 3, 4 et 5, elle édictait certai- 
nes dispositions relatives à la publication et à la célé- 
bration des mariages mixtes. La principale de ces 
dispositions consistait en ce que l'autorisation de pu- 
blier ou de célébrer un mariage mixte ne pouvait 
être subordonnée à des conditions auxquelles les au- 
tres mariages n'étaient pas soumis (article 5). La 
publication et la célébration de ces mariages devaient 
être faites indifféremment par les autorités ecclé^ 
siastiques ou laïques, suivant la législation cantonale 
du lieu où le mariage se contractait. 

Le père, ou à son défaut, la personne ou l'autorité 
revêtue de la puissance paternelle décidait dans 
quelle religion les enfants issus du mariage devaient 
être élevés (article 6). 

Dans aucun cas, la célébration d'un mariage mixte 
ne pouvait modifier la condition juridique des époux, 
ni des enfants issus de ce mariage, ni porter d'aucune 
façon atteinte à leurs droits (article 7). 

41. — Trois années environ après que cette loi fut 
entrée en vigueur, sans opposition légalement formiûée 
par aucune autorité cantonale, intervint le dernier 
Concordat relatif à la matière"^ de l'état civil, il 
porte la date du 5 octobre 1853 ; il a été approuvé 
par le Conseil fédéral , conformément à l'arti- 
cle 7 de la Constitution de 1848, le 28 décem- 
bre 1854, et il est entré en vigueur le 1^' février 
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1855*. Il est intitulé Concordai pour la communica- 
tion officielle d^ actes de naissance^ de mariage et de 
décèSj sur la base de la circulaire du Conseil fédé- 
ral du 5 octobre 1853. 

Aux termes de l'article V% les hauts États con- 
cordants s'engagent à astreindre les fonctionnaires 
ecclésiastiques et civils de leurs Cantons qui sont 
chargés des registres de Tétat civil, à communiquer 
les naissances, mariages «t décès des ressortissants 
établis des Cantons concordants, au fonctionnaire de 
la commune d'origine qui tient ces registres, et cela, 
sans en être requis, sans délai ni frais, en la forme 
usitée dans le Canton * . L'article 2 est relatif à la dato^ 
de l'entrée en vigueur, qui, ainsi qu'il a été dit ci-des- 
sus, a été fixée par le Conseil fédéral au P' février 
1855. 

C'est sous cette date que ce Concordat a été abrogé 
par l'article 62 de la loi fédérale du 24 décembre 
1874. Mais la disposition qu'il renferme a passé dans 
cette dernière loi, et a été érigée en principe général 
applicable à toutes les hypothèses '. 

* On le trouve mentionné dans le Recueil des Lois fédérales^ t. IV, 
p. 341. Il a été aussi imprimé à part, avec un Concordat de la 
même époque, touchant la forme des actes d'origine. 

* Avaient primitivement adhéré à ce Concordat : Zurich, Berne, 
Lncerne, Uri, Schwytz, UnterwaKlen le Haut et le Bas, Glaris, 
Zug, Fribourg, Soleure, Bâle- Ville et Bâle-Campagne, Schaffhouse, 
Appenzell Rh.-Ext., Grisons, Argovie, Thurgovie et Genève. 

Par déclaration du 19 décembre 1856, le Petit Conseil du Can- 
ton de St-Gall a notifié au Conseil fédéral son adhésion à ce Con- 
cordat (voy. Recueil den Lois fédérales, t. IV, p. 341), ce qui por- 
tait à 18 le nombre des Cantons qui avaient adhéré. 

Les Cantons de Tessin, Vaud, Valais et Neuchàtel étaient seuls 
restés en dehors. 

* Voy. ci-dessous n° 114. 
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42 . — Revenons maintenant à la loi du 3 décem- 
bre 1850; cette loi renfermait une grave lacune: elle 
statuait bien sur le mode de formation des mariages 
mixtes, mais elle gardait un silence absolu sur le mode 
de leur dissolution. De nouvelles difficultés surgirent 
sur ce dernier point : la religion catholique n'admet- 
tant pas, en principe, la dissolution du mariage par 
le divorce. 

On peut voir, dans l'ouvrage de UUmer * , les cir- 
constances dans lesquelles une dame Cammenzind re- 
courut au Conseil fédéral contre une décision du Com- 
missariat épiscopal de Schwytz, qui avait maintenu son 
mariage. Le recours dut, en 1 état de la législation, être 
rejeté, et le rejet fut confirmé par l'Assemblée fédé- 
rale. Mais en même temps, celle-ci invita le Conseil 
fédéral à lui présenter un rapport et des proposi- 
tions sur la question de savoir s'il n'y aurait pas lieu 
de compléter la loi fédérale sur les mariages mixtes, 
du 3 décembre 1850, par l'adoption de dispositions 
sur le divorce en cas de mariages mixtes, ou sur le 
for compétent pour le prononcer. 

43. — Ce fut à la suite de cette invitation qu'une 
loi complémentaire intervint le 3 février 1862, pour 
régler ce qui concernait le divorce des mariages mix- 
tes •. Avant d'en indiquer les principales dispositions, 
il convient d'en signaler l'extrême importance : en ef- 
fet, sous ce titre modeste de loi complémentaire de 
la loi de 1850, la loi de 1862 a été un grand pas fait 

^ Le Droit public de la Suisse, t. I, n» 485, p. 425. 
' Se trouve dans le Becueil des lois du Canton de Genève, 
t. XL Vin, année 1862, à la page 129 de la Partie fédérale. 
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dans la route qui a conduit le pouvoir fédéral à légifé- 
rer sur toute la matière relative au mariage et au 
divorce. 

L'article 1*' de cette loi dispose, dans son pre- 
mier alinéa, que les demandes en divorce d'un ma- 
riage mixte sont du ressort du juge civil. Ces derniers 
mots sont caractéristiques, et indiquent nettement le 
chemin parcouru depuis la promulgation de la loi du 
3 décembre 1850. Dans celle-ci, les autorités ecclé- 
siastiques et les autorités laïques ou civiles sont mises 
sur un pied de parfaite égalité ; peut-être même fau- 
drait-il remarquer que le mot ecclésiastique y précède 
toujours celui de laïque. Dans la loi de 1862, le mot 
ecclésiastique est supprimé : tout est du ressort du juge 
civU. Le deuxième alinéa de l'article P' de cette loi dé- 
clare compétents pour connaître des actions en divorce 
des mariages mixtes les tribunaux cantonaux à la 
juridiction desquels l'époux est soumis en matière de 
statut personnel. 

L'article 2 de la même loi veut que .tous les époux 
suisses indifiéremment, unis par uù mariage mixte, 
puissent intenter l'action en divorce. Si la législation 
de leur Canton, à laquelle ils sont soumis, n'admet 
pas le divorce, leur action doit être portée devant le 
Tribunal fédéral. Voilà donc le Tribunal fédéral chargé 
de statuer en principe sur des différends d'un ordre 
purement privé, existant entre deux particuliers, et 
en dehors des conditions prévues en l'article 102 de 
la Constitution de 1848 *. 

* Comp. art. 101, 102 et 106, Constitution fédérale de 1848 ; 

5 
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Et d'après quelles règles ? C'est sur ce point qu'il 
importe d'appeler l'attention : le Tribunal fédéral, 
dit l'article 3, statuera, diaprés sa conviclmt^ sur la 
question de la dissolution du mariage. On voit ici 
apparaître pour la première fois la conséquence d'un 
des principes généraux qui paraissent être à la base 
du droit civil fédéral nouveau : l'immense liberté 
d'appréciation laissée au juge pour la solution des 
procès qui lui sont soumis. Et comment, d'après le 
même article 3, le Tribunal fédéral formera-t-il sa 
conviction? Touies les fois, dit le second alinéa du 
même article, quHl résulter. i des cirœnstances que la 
vie commune est incompatible avec la nature du ma- 
riage, le tribunal prononcera le divorce complets 
Ces mots ont passé presque textuellement dans l'ar- 
ticle 45 de la loi du 24 décembre 1874. Il est aisé 
de conclure de ces diverses dispositions que le légis- 
lateur avait entendu donner au juge pleins pouvoirs 
absolus pour admettre ou pour rejeter le divorce, sui- 
vant les cas. 

L'article 4 de la loi de 1862 permet au Tribunal 
fédéral de statuer sur ce qu'elle appelle les effets inté- 
rieurs du divorce ; c'est-à-dire sur l'éducation et l'en- 
tretien des enfants, sur les questions relatives à la for- 
art. 87, alinéas 4, 5, 6 et 7, de la loi du 5 juin 1849 (Eecueil des lois 
du,Canton de Geràve^ t XXXV, année 1849, p. 331); loi fédérale 
du 22 novembre 1850 sur la procédure en matière civile (même 
Becu&a, t. XXXVII, 1851, p. 48). 

' Cette expression bizarre le divorce complet, suppose nécessai- 
rement une autre espèce de divorce, qui serait incomplet, Peut-êtte 
le législateur faisait-il ainsi allusion à la séparation de corps, la- 
quelle, dans le droit actuel, doit évidemment être considérée comme 
un divorce non achevé, soit incomplet. 
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tune des époux , sur les dommages-intérêts que Tépoux 
coupable pourrait être tenu de payer à l'autre, etc.... 
Mais, dans ce cas, le Tribunal fédéral n'était pas 
autorisé à statuer arbitrairement : il devait ou appli- 
quer la loi du Canton à la juridiction duquel l'époux 
était soumis; ou bien, soit à la demande de l'une des 
parties, soit même d'office, renvoyer la décision de 
ces questions aux tribunaux cantonaux compétents. 
Cette disposition a presque textuellement passé dans 
l'art. 49 de la loi du 24 décembre 1874, en vertu 
duquel ont été rédigés les art. 115 et suivants de la 
loi du 5 avril 1876. La loi de 1862 peut donc être 
considérée sur ce point comme étant la source du droit 
actuel \ 

Cette loi réservait également à la législation can- 
tonale la question de savoir s'il devait être interdit à 
l'époux catholique de se remarier, par le motif que 
sQ» conjoint, d'avec lequel il avait été divorcé, était 
encore vivant (art. 5). La loi de 1874 a formellement 
tranché cette question en ce sens que l'époux catholi- 
que peut, comme tout autre, se remarier du vivant 
de son conjoint divorcé, dans les délais et sous les 
conditions prévues aux art. 28 et 48 de ladite loi. 

L'article 6 de la loi de 1862 attribuait enfin aussi 
au Tribunal fédéral la connaissance des actions en 



^ Cela résulte expressément du Message du Conseil fédéral à 
l'Assemblée fédérale, du 2 octobre 1874 ; voy. Feuille fédérale^ 
XXV I"* année, vol. III, p. 17 et 18. Il est utile, en conséquence, 
de consulter pour l'interprétation de la loi actuelle, les diverses dé- 
cisions rendues par le Tribunal fédéral dans des affaires de divorces 
de mariages mixtes, notamment celles qui sont rapportées dans 
Ullmer, op, cit., t. II, n°» 1025 à 1032, p. 350 à 359. 
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divorce formées entre époux protestants, ressortis- 
sants à un Canton dont la législation n'admettait pas 
le divorce. 

44. — La rapide analyse qui vient d'être faite des 
dispositions contenues dans les lois fédérales des 
3 décembre 1850 et 3 février 1862 soulève naturel- 
lement une question dont la solution ne présente plus 
guère aujourd'hui d'utilité pratique, mais qui ne mé- 
rite pas moins d'être indiquée, parce que, d'une part, 
la solution qu'elle doit recevoir vient à l'appui de 
l'opinion adoptée ci-dessus sur Tinconstitutionnalité 
delà loi du 24 décembre 1874, et que, d'autre part, 
l'examen de cette question servira de transition pour 
arriver aux motifs qui ont fait proposer la première 
révision de la Constitution fédérale, rejetée en 1872. 

La que^ion est celle-ci : sous l'empire de la Consti- 
tution fédérale de 1848, l'Assemblée fédérale suisse 
avait-elle le droit de légiférer sur des matières de 
droit purement privé, telles que le mariage et le di- 
vorce? 

Aucune disposition formelle de cette Constitution 
ne donnait à la Confédération le pouvoir de faire des 
lois sur de telles matières. Ce n'est qu'en forçant le 
texte des art. 41 et 44 de cette Constitution qu'on a 
pu essayer d'affirmer le droit que l'Assemblée fédérale 
s'était attribué. 

D'après l'art. 41, la Confédération garantissait à 
tous les Suisses de Vune des œnfessions chrétiennes^ le 
droit de s'établir librement dans toute l'étendue du 
territoire suisse, moyennant l'accomplissement de 
certaines conditions. 



69 

D'après l'art. 44, le libre exercice des cultes des 
confesmns chrétiennes reœnnues, était aussi garanti 
dans toute la Confédération. Et cet article ajoutait : 
toutefois les Cantons et la Confédération pourront 
toujours prendre les mesures propres au maintien de 
Tordre public et de la paix entre les confessions. 

C'est en considérant que ce qui concerne l'état civil 
des citoyens et le droit au mariage touche, à un cer- 
tain point de vue, au maintien de l'ordre public, 
qu'on a pu chercher à soutenir que la Confédération 
avait le droit de légiférer sur les mariages mixtes \ 
Mais si tout ce qui concerne l'état civil des ci- 
toyens, le droit au mariage et le divorce, est d'ordre 
public en ce sens que la réglementation de ces matiè- 
res intéresse l'État d'une façon toute spéciale et qu'il 
ne peut, par ce motif, y être dérogé par des conven- 
tions particulières, néanmoins les dispositions qui ré- 
gissent ces matières ne touchent pas au droit public 
proprement dit : elles n'ont pas trait à la sûreté exté- 
rieure ou intérieure de l'État, et font, dans toutes les 
législations, partie de ce qu'on appelle le droit privé *. 
D'où il suit que la Constitution de 1848, bien dif- 
férente en cela de celle de 1874, ne permettant par 
aucun de ses textes au pouvoir législatif fédéral de 
traiter des matières de droit purement privé, les 
deux lois dont s'agit n'étaient point rigoureusement 
constitutionnelles '. 

^ Comp. dans Ullmer, op. cit.j un rapport de la Commission du 
Conseil des États, 1. 1, n» 133, p. 126. 

' Yoy. dans^nos Études de droit iniernationdl privé, n<>15, note 1 ; 
JRevue pratique de Droit français^ année 1863, t. XV, p. 155. 

' Gompi sur la souveraineté des Cantons en matière de législa- 
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45. — D'où vient cependant que personne, aucun 
Canton, aucun citoyen, n'ait, pendant que ces lois 
étaient en vigueur, soulevé devant l'autorité compé- 
tente, la question de leur constitutionnalité? 

C'est que, depuis que les Concordats relatifs aux 
mariages mixtes et aux divorces avaient été consen- 
tis par les Cantons, les idées libérales avaient fait un 
chemin considérable; et que, dans la pratique, on 
avait senti que ces Concordats étaient insuffisants 
pour satisfaire aux nécessités de l'époque. Les lois 
de 1850 et de 1862 répondaient ainsi l'une et l'au- 
tre, au moment où elles furent promulguées, à des 
besoins pressants ; elles édictaient des prescriptions 
mûries et indispensables : de là, la force obligatoire 
qui, en fait^ leur a été généralement reconnue ; bien 
qu'est droit, elle eût pu être contestée. 

Et même, en fait, tous les Cantons ne se sont pas 
soumis à l'application de ces lois avec une égale bonne 
volonté. Le rapport de gestion présenté par le Con- 
seil fédéral en 1856 conclut sur ce point en disant 
qu'il est à désirer que dans quelques Cantons on se 
conforme un peu plus à l'avenir au sens et à l'esprit 
de la loi fédérale sur les mariages mixtes \ 

tion matrimoniale, Ullmer, op. cit,, 1. 1, n° 86, p. 69 ; n° 120, p. 102 ; 
h'» 341, p. 348. Voy. ci-dessus p. 60, note 1. 

^ Comp. sur les difficultés qu'a soulevées en fait l'application de 
ces deux lois : Ullmer, op, dt, t, I, n®" 477 à 487, p. 418 à 430 ; 
et t. Il, n<»' 1006 à 1032, p. 330 à 359. On verra que, dans un grand 
nombre de cas, le refus de certains Cantons d'autoriser un mariage 
mixte se fondait en apparence sur la prétendue impossibilité où se 
trouvaient les futurs époux de justifier de ressources suffisantes 
pour subvenir à l'entretien d'un ménage, et qu'en réalité ce motif 
dissimulait le véritable empêchement qui était la différence de la 
confession religieuse des époux. 



71 

46. — Au reste, même en admettant que les art. 
41 et 44 de la Constitution de 1848 puissent être in- 
terprétés dans le sens d'une justification suffisante de 
la constitutionnalité des deux lois précitées, il y a 
encore une remarque importante à faire sur le texte 
de ces articles : le droit de libre établissement 
dans toute retendue du territoire suisse, et le libre 
exercice du culte n'étaient, à l'époque où les lois dont 
s'agit furent promulguées * , garantis par la Confédé- 
ration qu'aux Suisses de Vune des confessions chré- 
tiennes reconnues^ de même que la Confédération ne 
pouvait prendre les mesures propres au maintien de 
l'ordre public et de la paix qu'entre ces confessions. 
D'oÈi il suit, que les lois de 1850 et de 1862 n'au- 
raient pu régir que les mariages entre Suisses appar- 
tenant à une confession chrétienne reconnue : dès lors, 
les Israélites se trouvaient en dehors du droit fédé- 
ral*, et non seulement en matière matrimoniale, 

^ Les mots de Vune des confessions chrétiennes de Part. 41 de la 
Con.^tîtution de 1848 ont été supprimés par un arrêté constitution- 
nel du 22 février 1866, modifiant, après votation du peuple suisse, 
les art. 41 et 48 de ladite Constitution. Cet arrêté a été déclaré 
entier en vigueur par le Conseil fédéral le 2 mars 1866. On le 
trouve dans le Becueil des lais du Canton de Genève, année 1866, 
t. LII, p. 680. 

Les mêmes mots ^ui se trouvaient dans l'art. 44 de la même Con- 
stitution n'ont été supprimés que par l'art. 50 de la Constitution 
de 1874. 

' A ce point de vne, il faut remarquer que l'art. 86 du projet 
de Constitution fédérale, préparé, en 1832 par la commission dont 
Rossi était le rapporteur, article qui a été à peu près textuelle- 
ment reproduit dans le premier alinéa de l'art. 41 de la Constitu- 
tion de 1848, était conçu dans un sens plus libéral que ce dernier : 
il ne subordonnait point, en effet, 4e droit de libre établissement 
des Suisses sur tout le territoire de la Confédération à la condition 
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mais relativement aa droit de libre établissement et 
à plusieurs autres. 

Cette exclusion, souverainement injuste, ne pré- 
sentait guère d'inconvénients dans les Cantons où, 
comme à Genève, le développement des institutions 
politiques était en avance sur la législation fédérale : 
on jouissait déjà du bienfait de la laïcité des actes 
de Fétat civil ; les Israélites y étaient en possession 
des mêmes droits que leurs concitoyens chrétiens. 
Mais leur situation était bien différente dans cer- 
tains Cantons de la Suisse allemande : ce fut là que 
les difficultés surgirent, et non seulement à propos de 
refus d'autorisations de mariage, mais aussi sur di- 
vers autres points *. De là, recours au Conseil fédéral; 
pétitions à l'Assemblée fédérale de la part de Suisses 
dont les droits purement civils avaient été odieuse- 
ment violés ; incompétence des pouvoirs fédéraux, en 
l'état de la législation, pour mettre fin à de tels abus. 

47. — Une première tentative pour remédier à cet 
état de choses fut faite, à la fin même de l'année où 
fut promulguée la loi sur les divorces des mariages 

d'appartenir à Pnne des confessions chrétiennes reconnues ; la gé- 
néralité de ses termes comprenait aussi bien les juifs que les chré- 
tiens : « la liberté d'établissement et de domicile est garantie à 
« tous les Suisses, dans toute l'étendue de la Confédération, » disait 
cet article. Voy. Acte fédéral de la Confédération suis$e^yrojeié parla 
Commission de révision nommée par la Diète le 17 juillet 1832. Ge- 
nève, imprimerie Ch. Gruaz, décembre 1832. L'art. 36 se trouve à 
la page 24. Comp. le remarquable Rapport de la commission de la 
JMte aux XXII Cantons suisses sur le projet é^ojcie fédéral par elle 
délibéré à Ltuxrne, le 15 décembre 1832; même imprimeur. Yoy. 
notamment p. 25 à 32. 

* Voy. Ullmer, op. cit., t. I, n°" 46 et 47, p. 45 et suiv.; n»" 218 
et 219, p. 212 et 213; t. II, n'> 808, p. 107 ; n» 853, p. 151 et suiv. 
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mixtes: le 28 novembre 1862, un projet de loi fut 
soumis par le Conseil fédéral aux Chambres fédérales, 
pour poser certaines règles générales, applicables 
dans toute la Suisse, d'abord relativement aux im- 
pôts, puis au droit de famille, au mariage, à la tu- 
telle, aux successions et aux faillites ; mais ce projet 
fut définitivement abandonné, par arrêté du Conseil 
national, en date du 31 juillet 1863 *. 

48. — Trois années s'écoulèrent : les abus relatifs 
au droit au mariage devinrent de plus en plus criants ; 
on voulut essayer d'y remédier à l'aide d'un Concordat 
entre les Cantons; les négociations qui eurent lieu, 
sous la présidence du Conseiller fédéral chargé du 
Département de Justice et Police aboutirent même le 
21 décembre 1866 à un projet de Concordat; mais en 
définitive ce projet ne fut ratifié que par le Canton de 
Berne seul, et c'est alors que, pour mettre un terme 
aux abus, fut présentée le 15 décembre 1869, au 
Conseil national, à propos d'un recours d'un sieur 
Vhlinger de Bâle-Ville, relatif à un refus d'autorisa- 
tion de mariage, la piotion Btichonnetj qui tendait 
seulement à introduire en Suisse un droit uniforme sur 
le mariage, quelle que fût d'ailleurs la confession re- 
ligieuse des époux*. 

49. — Cette proposition, qui répondait à un be- 
soin général et à des vœux légitimes, reçut de la part 
des autorités, l'accueil le plus favorable. Mais on ne 

1 Voy. le texte de ce projet dans UUmer, ap âUy t. II, n? 1092, 
p. 405 et soiv. 

' Consulter sur ce point l'exposé historique qui se trouve dans le 
Message du Conseil fédéral du 2 octobre 1874 (FeuUle fédérale^ 
XXYI»« année, 1874, yoL lU, p. 2, 3 et 11). 
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tarda pas à s'apercevoir qne, pour y donner suite, il 
fallait remanier non pas seulement les lois fédérales 
de 1850 et de 1862, mais la Constitution fédérale de 
1848 elle-même. L'idée fut volontiers accueillie, et 
même, semblable aux vents, acquirit mres eundo; et 
à la suite de péripéties plus ou moins singulières, 
qu'il est inutile de rappeler ici, la proposition Buchon- 
netj amplifiée et étendue, aboutit au projet de Constitu- 
tion fédérale revisée, en date du 5 mars 1872, et qui, 
soumis à l'approbation du peuple suisse et des Can- 
tons, fut repoussé lors du vote du 12 mai suivant, 
par 260,859 non contre 255,606 owt, et par 13 Can- 
tons contre 9. 

On a vu ci-dessus^ quelles modifications, relative- 
ment à la faculté concédée à la Confédération par 
l'art. 50 de ce projet de légiférer sur tout le droit 
privé, y furent introduites, lorsqu'il fut présenté de 
nouveau à l'approbation du peuple en 1874. Il a été 
démontré que si, par la Constitution actuelle, la Con- 
fédération avait acquis le droit de légiférer sur l'état 
civil et sur la tenue des registres qui s'y rapportent, 
elle n'avait point obtenu celui de légiférer sur toutes 
les matières relatives au mariage et au divorce. 

On a vu également que la loi du 24 décembre 1874, 
qui traite néanmoins de l'ensemble de ces matières, 
ayant été approuvée par le peuple, il ne reste plus 
aujourd'hui aux jurisconsultes qu'à l'interpréter 
loyalement, en en serrant le texte d'aussi près que 
possible, et en se pénétrant de l'esprit dans lequel elle 
a été conçue et rédigée. 



/ , 



* N« 10, p. Il et suiv. 
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PRINCIPES GÉNÉRAUX 



50. — Ceux qui ont étudié le droit français savent 
quelle remarquable sollicitude le Gouvernement met, 
lorsqu'une loi quelconque, et surtout une loi de droit 
privé est proposée, à porter immédiatement à la con- 
naissance du public les documents de nature à l'éclai- 
rer sur le but et la portée de la loi projetée, sur le 
sens qu'il faut attribuer h, ses dispositions, sur l'esprit 
dans lequel elle a été conçue. 

Le projet de loi, élaboré par les soins d'une section 
du Conseil d'État ' composée de jurisconsultes émi- 
nents, est présenté au pouvoir législatif, accompagné 
d'un exposé des motifs, dans lequel chacune des 
dispositions de la loi proposée est l'objet d'une ap- 
préciation spéciale, nettement formulée, et qui, au- 
tant que possible, ne laisse aucune prise à l'équivo- 
que. 

Cet exposé des motifs, ainsi que le projet de loi, 
sont en même temps publiés dans le Journal officiel. 

Une fois que le projet a été renvoyé par les Cham- 
bres à leurs commissions, les rapports de majorité de 
celles-ci, et de minorité, s'il y en a, sont également 
publiés dans ce journal ; enfin, les discussions aux- 



^ Depuis l'établissement de la 3™« République, cette section a 
été supprimée ; mais il est question d'un projet de M. Dufaure des- 
tiné à la rétablir. 
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quelles le projet de loi donne naissance dans chacune 
des Chambres, paraissent dans le même journal, au fur 
et à mesure qu'elles ont lieu, avec les discours de tous 
les orateurs. 

Ces divers documents étant reproduits par les 
journaux importants du pays, chaque citoyen peut se 
les procurer facilement ; il en résulte que les diverses 
transformations qu'un projet de loi a subies depuis le 
jour où il a été présenté par le Gouvernement jusqu'à 
celui où il a été voté par le pouvoir législatif, peuvent 
être aisément suivies et connues par toute personne 
que cela intéresse. Le jurisconsulte en particulier 
possède tous les renseignements nécessaires pour ar- 
river à une juste et saine interprétation de la loi nou- 
velle. 

51. — En Suisse, on ne procède pas de la même 
manière. Tout projet de loi, présenté à l'Assemblée 
fédérale par le Conseil fédéral est, il est vrai, ac- 
compagné d'un message rédigé par celui-ci, publié 
dans la FeuiUe fédérale avec le projet de loi, et. qui 
indique plus ou moins complètement l'objet de la loi 
proposée, l'esprit qui a présidé à sa rédaction, et le 
but qu'on a voulu atteindre en la présentant. 

Mais, à partir de ce message, le projet est remanié 
dans les commissions du Conseil national et du Con- 
seil des États, qui ne publient pas le résultat de 
leurs travaux; souvent d'importantes modifications 
sont apportées au projet sans qu'il soit possible au 
public d'en connaître les motifs : parfois seulement un 
rapport de majorité, ou un rapport de minorité d'une 
commission est inséré dans la FeuiUe fédérale suisse. 
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La loi est ensuite discutée en séance publique dans 
chacun des Conseils ; mais aucun compte rendu offi- 
ciel de ces discussions n'étant publié, il n'y a que les 
personnes auxquelles leurs loisirs et leur fortune per- 
mettent d'assister aux séances des Chambres fédéra- 
les, qui puissent savoir ce qui s'y est passé, et ce qui 
a été dit pour ou contre l'adoption de tel projet ou de 
tel article de loi*. 



' A l'égard de la loi du 24 décembre 1874, voici ce que le Gou- 
vernement suisse a jugé à propos de porter à la connaissance des 
citoyens. 

Le message présenté par le Conseil fédéral à l'Assemblée fédé- 
rale le 2 octobre 1874, et le projet de loi en 53 articles, ont été 
publiés dans le n® 45, du samedi 17 octobre 1874, de la Feuille fédé- 
rale. Le message qui, au point de vue de la science juridique, est à 
peu près sans valeur, contient 18 pages (p. 1 à 18 du volume ni 
de la XXVI"® année de ladite Feuille) ; le projet de loi en ren- 
ferme 15 (p. 19 à 33 du même volume). 

On ne trouve ensuite, dans la Feuille fédérale, pour éclairer le 
peuple sur cette matière capitale et hérissée de difficultés, qu'un 
rapport d'une minorité de la Commission du Conseil des États, ré- 
digé par M. le député Eeichlin, et inséré dans le n^ 53, du samedi 
12 décembre 1874, de la Feuille fédérale, XXVI«« année, vol. III, 
p. 783 à 737. Ce rapport, en tant qu'œuvre de droit, est bien su- 
périeur au message du Conseil fédéral. 

Puis, on rencontre le texte de la loi du 24 décembre 1874, tel 
qu'il a été adopté par l'Assemblée fédérale, dans la Feuille fédé- 
rale, n^ 5, du samedi 30 janvier 1875 (XXVII"*« année, volume I, 
p. 105 à 120). On trouve, dans le même volume, p. 547, n^ 15, du 
samedi 10 avril 1875, une décision du Conseil fédéral relative à la vo- 
tation du peuple suisse pour le 23 mai suivant ; — p. 570, la mention 
d'une circulaire du 7 avril 1875 pour régler la votation. — L'arrêté 
du Conseil fédéral, en date du même jour, 7 avril 1875, ordonnant la 
votation du 23 mai, est inséré dans le n^ 26, du samedi 19 juin 
1875, p. 317 du volume III de la XXVII"»« année. — On trouve enfin, 
dans le n» 35, du samedi 14 août 1875, volume IV de la XXVII™* 
année, une rectification ordonnée par le Conseil fédéral à l'article 59 
de la loi du 24 décembre 1874, remplaçant dans le texte de cet 
article le renvoi à l'article 21 par un renvoi à l'article 41, 
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Certains journaux cantonaux se sont bien efforcés, 
en envoyant à Berne un de leurs rédacteurs, de re- 
produire le plus promptement et le plus exactement 
possible, les discussions qui ont lieu dans l'Assemblée 
fédérale ; mais, outre que leurs comptes rendus ne 
présentent aucun caractère officiel, ils sont le plus 
souvent l'œuvre d'un rédacteur non jurisconsulte, qui, 
très apte peut-être à photographier la physionomie 
d'une séance où il est traité de questions purement 
politiques, est moins bien placé pour reproduire les 
débats qu'a soulevés un projet de loi relatif à des 
matières de pur droit privé. Une phrase, un mot d'un 
orateur qui auraient une grande importance pour 
fixer le sens d'un texte, peuvent lui échapper, ou être 
mal compris par lui. 

Le jurisconsulte, appelé à interpréter la loi, pour- 
rait donc dans certains cas, être induit en erreur par 
de tels comptes rendus ; et dans la crainte que ce fait 

Tel est, à part les circulaires publiées postérieurement par le Con- 
seil fédéral pour la mise à exécution et pour l'application de la nou- 
velle loi, et les jugements que le Tribunal fédéral est appelé à rendre 
au fur et à mesure sur la matière, le bagage à Paide duquel le juris- 
consulte de la Suisse française est chargé de résoudre les innom- 
brables questions que soulève l'interprétation de la loi du 24 dé- 
cembre 1874. 

On sait que, dans le Canton de Genève, les Eapports du Conseil 
d'État qui accompagnent la présentation d'un projet de loi, les 
Rapports de majorité, et s'il y a lieu, de minorité de la Commission 
nommée par le Grand Conseil pour examiner ce projet, et enfin la 
discussion auquel il donne lieu dans le sein du Grand Conseil, ainsi 
que les discours des orateurs qui prennent part à cette discussion, 
sont publiés in extenso dans le Mémorial des séances du Grand Con- 
seil : de la sorte, chaque citoyen a en mains tous les éléments néces- 
saires pour, dans les cas douteux, rechercher quelle a été l'inten- 
tion du législateur. 



\ 
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ne vienne à se produire, il est forcé de ne leur attri- 
buer aucune valeur scientifique. 

Il ne lui reste dès lors qu'à s'en tenir au texte strict 
de la loi, et à l'interpréter uniquement en comparant 
les divers articles dont elle se compose, soit entre 
eux, soit avec les articles correspondants du projet de 
loi, et en consultant le message du Conseil fédéral, et 
les rapports des commissions quand ils sont publiés 
dans la Feuille fédérale. 

52. — Une autre difficulté s'ajoute à celle-là, lors- 
qu'il s'agit d'interpréter le texte français d'une loi fé- 
dérale : elle provient de ce que ce texte n'est qu'une 
traduction du texte original rédigé en allemand, et 
qu'il arrive souvent que cette traduction ne reproduit 
pas rigoureusement le sens du texte allemand. 

Dans ces circonstances , il résulte de la combinai- 
son de deux principes incontestables, à savoir, d'une 
part, que nul n'est censé ignorer la loi, et d'autre 
part, que nul citoyen d'un Canton où l'on ne parle 
que le français ne peut être légalement tenu de com- 
prendre l'allemand, que, dans les Cantons de langue 
française, c'est le texte français seul d'une loi fédé- 
rale qui est obligatoire, parce que c'est celui-là seul 
que les citoyens de ce Canton ne peuvent être censés 
ignorer. 

D'où la conséquence que le jurisconsulte suisse d'un 
Canton de langue française, qui interprète pour ses 
concitoyens une loi fédérale écrite en français, ne 
doit pas se préoccuper du texte allemand. 

53. — Conformément à ce mode d'interprétation *, 

^ Il y a d'autant plus de raison de s'en tenir rigoureusement à 
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qui sera constamment suivi dans le cours de ce tra- 
vail, il faut maintenant rechercher les principes gé- 
néraux qui ont présidé à la rédaction de la loi du 
24 décembre 1874. 

La tâche n'est certainement pas facile : car après 
s'être livré à l'examen le plus attentif de cette loi, on 
en est réduit à se demander si le législateur suisse, 
lorsqu'il l'a édictée, avait lui-même en vue un ensem- 
ble de principes, suffisamment étudiés, suffisamment 
coordonnés, pour lui servir de guide dans la difficile 
matière qu'il entreprenait de réglementer. On sent 
trop, en étudiant cette loi, que ses auteurs étaient 
pour ainsi dire tiraillés eh deux sens contraires : pour 
faire accepter leur œuvre de la Suisse entière, il leur 
fallait, d'une part, donner satisfaction aux aspirations 
des partisans du système germanique ; d'autre part, 
il fallait rallier les sympathies des Cantons de la 
Suisse romande, et introduire à cet effet, dans la 
nouvelle loi suisse, un certain nombre de règles pui- 
sées dans le Code civil français, sur lequel les Codes 
civils de ces Cantons sont en général calqués. 

Malheureusement, en transportant ces règles du 
droit français dans le droit fédéral suisse, les rédac- 
teurs de la loi de 1874 ont cru pouvoir leur faire su- 
bir certaines modifications pour la mettre d'accord 
avec les théories du droit allemand ; parfois alors il 
leur est arrivé de détruire ainsi toute la portée qu'a- 
vait en droit français un article du Code Napoléon * . 

ce mode, qu'on a vu des cas où le texte allemand d'une loi fédérale 
était en opposition avec le texte français de la même loi. 

* Comp. exempli graiia^ les art. U6 et 180 du Code civil fran-'^ 
çais avec les art. 26 et 50 de la loi suisse. 
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De là, la difficulté d'exposer méthodiquement l'en- 
semble des principes généraux qui sont à la base 
de la loi du 24 décembre 1874, et l'impérieuse 
nécessité de ne procéder à ce travail de synthèse 
qu'avec la plus grande circonspection, et en s'en 
tenant uniquement à L'indication des règles les 
plus larges et absolument indiscutables. L'examen 
approfondi des textes suppléera plus -tard à ce 
qu'un tel travail présentera inévitablement d'in- 
complet. 

54. — Le premier, et l'on pourrait presque dire 
l'unique but que, dans l'origine, se soit proposé le 
pouvoir constituant suisse, en rédigeant les articles 
53 et 54 de la Constitution fédérale, a été de procé- 
der à la séparation complète et définitive des droits 
compétant aux autorités ecclésiastiques, d'une part, 
et aux autorités séculières, d'autre part, en matière 
d'actes de l'état civil, de mariage et de divorce *. D'où 
il faut inférer que le premier principe qui a présidé 
à la rédaction de la loi du 24 décembre 1874, c'est 
la suppression complète et définitive de la participa- 
tion du pouvoir religieux, dans tout ce qui a trait 
à la tenue des registres de l'état civil, au ma- 
riage et au divorce, et la compétence absolue et 
exclusive du pouvoir civil pour connaître de ce 
qui concerne l'état civil des citoyens. L'autorité 
ou les autorités religieuses, même reconnues ou 
protégées par l'État, n'ont donc plus rien à statuer 
sur ces matières, qui sont désormais de la compé- 

^ Yoy. Message du Conseil fédéral, op. dt, passim, notamment 
p. 1 et 5. 
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tenee exclusiTe des autorités civiles et des tribonanx 
laïques '. 

Pas tfest besoin du reste, à Fépoque actuelle, d'in- 
sister sur Textrême importance qu'il y a, soit dans 
Fintérêt de chaque individu en particulier, soit dans 
Fintérèt collectif de l'État et de la société, à ce que 
les principaux événements relatifs à la situation juri- 
dique des personnes soient consignés dans des regis- 
tres publics, accessibles à tous les intéressés, où cha- 
cun puisse prendre connaissance de l'individualité, 
de l'âge, de la position de famille des tiers avec qui 
il contracte, et à l'aide desquels chacun puisse réci- 
proquement fournir à ces tiers la preuve de sa situa- 
tion sociale et juridique. Tous les auteurs français 
sont d'accord pour reconnaître la nécessité de la ré- 
daction des actes de l'état civil, qui sont, pour ainsi 
dii'e, selon l'expression de plusieurs d'entre eux \ les 
procès-verbaux destinés à recevoir et à conserver la 
preuve des principaux événements relatifs à l'état des 
personnes. Nul doute ne s'élève non plus aujourd'hui, 
sur la convenance qu'il y a à ce que ces procès-ver- 
baux soient rédigés exclusivement par des fonction- 
naires de l'Ëtat, chargés d'une mission spéciale à cet 
effet, et obligés sous des peines plus ou moins sévè- 
res , de procéder à la réception de tous les actes 
prévus par la loi, sans aucune distinction de personnes, 
de nationalité, de religion, etc.. 



' Comp. art. 58, 2°'<' alinéa, de ]a Constitution fédérale. 

' Comp. Demolombe , Cours de Code Napoléon, t. I, n"" 271 ; 
Demante, Cours analytique de Code civil, t. I, n® 75; Marcadé, 
Explication du Code dvil, t. I, n? 228. 
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Ainsi qu'on l'a vu dans l'exposé historique qui pré- 
cède, ce principe ne serait pas encore introduit dans 
tous les Cantons de la Suisse, si la Constitution de 
1874, et surtout la loi fédérale du 24 décembre delà 
même année ne l'avaient rendu obligatoire dans tout 
le territoire de la Confédération. À ce point de vue, 
-cette dernière loi a réalisé l'un des progrès les plus 
considérables qui aient, dans le droit purement privé, 
«ignalé la transformation moderne de la Suisse d'une 
Confédération d'Etats en un État fédératif. L'adoption 
par le législateur fédéral du grand principe de la laï- 
cité complète des actes civils ou juridiques qui se 
rapportent à l'état des personnes, au mariage et au 
divorce, mérite ainsi l'approbation sans réserve de 
tous les hommes sincèrement amis du droit et de la 
liberté. 

55. - — De la séparation complète, absolue, du do- 
maine civil et du domaine religieux, découle une con- 
séquence importante, ou si l'on préfère, un second 
principe que le législateur fédéral a appliqué dans 
toute sa rigueur, et qui doit dès lors servir de base à 
l'interprétation de la loi de 1874. Ce principe est 
celui-ci : dans tout ce qui se rapporte à la matière du 
mariage et du divorce, la loi, et les tribunaux char- 
gés de l'appliquer, ne doivent se préoccuper en au- 
cune manière des sentiments, des habitudes ou des 
aspirations religieuses de la population. 

Cette règle est nettement formulée dans les deux 
passages suivants du Message du Conseil fédéral du 
2 octobre 1874: 

« On comprendra qu'une loi qui existe pour tous. 
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« atJjants et mcrédoks, catholiqMs et protestants ^ 
« ne peut pins se soumettre ans prcscriptioos d'une 
« confession. — (Test pourquoi^ dans ses prescrip- 
« tionssor le diToree, connue dans celles sur la am- 
« elnsion dnmariage, l*Êtat doit fiiire abstraction des 
« mes confessionnelles des personnes, lenr laissant à 
« décider si, à côté des lois civiles, elles renient en- 
« core en connaître de religieuses '. » 

Ainsi, d'une part, la loi nempéche personne de sa- 
tisfaire aux prescriptions d'une profession de foi re- 
ligieuse quelconque, en tant du moins que ces pres- 
criptions ne sont pas contraires à la loi civile ; mais 
d'autre part, elle ne tient compte d'aucune prescrip- 
tion édictée par une confession religieuse, quelle qu'elle 
soit. Au contraire, dans plusieurs Cantons, qui avaient 
admis en cette matière le principe de la séparation 
de l'élément civil et de l'élément religieux, bien 
avant la promulgation de la Constitution de 1874, la 
législation avait cependant tenu compte, dans une cer- 
taine mesure, des aspirations et des besoins religieux 
d'une partie des citoyens, en introduisant à côté du di- 
vorce qui n'est pas reconnu par les catholiques ortho- 
doxes, la séparation de corps pour une durée illimi- 
tée, soit le divorce incomplet. Le législateur fédéral 
n'a pas cm devoir faire cette concession : il n'a point 
admis que des dogmes purement religieux pussent se 
mettre en travers de la loi et lui faire obstacle. Dès 
lors, si l'interprète veut être fidèle à l'esprit de la loi, 
il doit partir du même principe : il doit faire table 

* Voir p. 13 et 17 da Message. 
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rase de tout ce qui existait auparavant, et n'avoir 
aucun égard aux règles pratiquées par telle ou telle 
confession religieuse, 

56 . — Il ne faut pas toutefois se dissimuler que 
•cette doctrine, et le système d'interprétation qui en 
résulte, peut présenter dans la pratique , dans l'ap- 
plication aux faits, de graves inconvénients. On voit 
quelle sera la situation d'un époux catholique, placé 
entre l'obligation absolue de se soumettre à la loi civile, 
c'est-à-dire de demander son divorce, s'il veut se sous- 
traire à une cohabitation devenue intolérable, et Tinter- 
diction que sa conscience et sa foi religieuse lui impo- 
seront d'user du bénéiice de cette loi. Évidemment, il 
y a là une situation qui aurait dû appeler la sollici- 
tude du législateur fédéral ; car il n'est pas bon que 
le citoyen soit placé entre deux nécessités inconcilia- 
bles : l'obéissance à la loi civile et l'obéissance à la 
loi religieuse, du moins, toutes les fois que l'observa- 
tion simultanée de ces deux lois serait possible * . 

Il eût donc été plus sage de faire à cet égard ce 
qu'avait fait le Code civil, c'est-à-dire d'admettre à 
-côté du divorce et comme action principale, la sépa- 
ration de corps pour une durée illimitée. On eût ainsi 
donné satisfaction à de légitimes aspirations ; et le 
principe de la laïcité complète de tout ce qui touche 
àTétat civil et au mariage n'en eût subi aucune at- 
teinte, puisqu'il aurait toujours fallu s'adresser aux tri- 
bunaux purement civils pour obtenir la séparation de 
corps, et que la loi civile seule aurait réglé les condi- 

^ Voy. le Rapport précédant la loi sur le mariage civil du Can- 
ton de Fribourg, p. 9. 
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tioDS auxquelles cette s^antioD pooirait et 
ooneée. 

57. — On a TU ci-dessus * qae, Tivemeot 
par ces considératioiis, le législatenr geneTois ayait 
cm poaToir rétablir, dans Farticle 125 de la loi da 5 
avril 1876, la disposition textaelle de Tarticle 306 
da Code ciTil français, snivant laquelle, dans les cas 
où il y a lien à demande en divorce, il sera libre aux 
époox de former une demande en séparation de 
corps. La loi genevoise avait pensé qne cette disposi- 
tion n'était pas en opposition avec le texte de la loi 
fédérale , pourvu que la séparation de corps ainsi de- 
mandée principalement ne put être prononcée pour 
plus de deux ans. On sait que par le jugement Vcuga 
du 15 juin 1877, déjà cité ci-dessus, le Tribunal fé- 
déral a décidé que la séparation de corps ne pouvait 
pas être demandée, principalement par les époux 
suisses. Par le jugement Surrugues, du 18 octobre 
1878, il a été plus loin en décidant qu'elle ne pouvait 
pas davantage être prononcée entre des époux étran- 
gers*. 

58. — Le troisième principe général qu'on peut 
extraire des textes combinés de la loi fédérale de 
1874, est celui-ci : 

La plus grande latitude d'appréciation doit être 
laissée aux tribunaux pour statuer sur les procès qui 
leur sont soumis. 

Cette règle , dont on a déjà ci-dessus constaté l'ap- 
plication dans la loi du 3 février 1862, sur les di- 

* Note 3 du n» 15. 

' Vid. 8up. note a de la note 8 du n<* 15. 
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vorces de mariages mixtes, n'est pas spéciale à la 
matière de l'état civil et du mariage : elle a été 
aussi appliquée dans d'autres lois par le législateur 
fédéral, depuis la promulgation de la loi de 1874, et 
elle paraît devoir l'être encore ultérieurement, no- 
tamment dans le projet de loi sur le droit des obliga- 
tion s , de telle sorte qu'on pourrait presque la consi- 
dérer aujourd'hui comme entrée dans le nouveau 
droit suisse. Et non seulement dans la loi du 24 dé- 
cembre 1874,1e législateur fédéral s'en rapporte sou- 
vent à la discrétion du juge, mais encore, il lui ar- 
rive d'accorder à d'autres fonctionnaires une certaine 
liberté d'action qu'il eût été préférable de régler plus 
strictement par la loi, ou de restreindre dans des 
limites plus étroites*. Quoi qu'il en soit, la souverai- 
neté d'appréciation laissée aux tribunaux est con- 
sidérable * , 

59. — Maintenant, quelle est la valeur du principe 
ainsi admis par la législation fédérale? Il faut recon- 
naître d'un côté que le législateur ne peut, quelle que 
soit la perfection des lois par lui édictées, prévoir 
tous les cas, et régir d'avance toutes les hypothèses 

* Comp. notamment art. 8 et 17 de la loi fédérale, relativement 
à l'obligation imposée aux officiers de l'état civil de procéder à 
l'inscription des actes sur les registres immédiatement après la dé- 
claration. 

* Voy. entre autres art. 44, 45 et 47 de la loi de 1874. — Peut- 
être eût-il été préférable de préciser davantage dans ces deux der- 
niers articles les circonstances dans lesquelles le divorce devait être 
admis : car en présence de l'élasticité des termes dont s'est servi le 
législateur, on peut dire qu'aujourd'hui il n'y a pas, dans tout le 
droit privée de contrat qui puisse être aussi facilement résolu ou 
brisé que le mariage. 
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sur lesquelles le juge sera appelé à statuer. Dès lors, 
force est bien de laisser à celui-ci, pour les cas non 
formellement prévus, une certaine liberté d'appré- 
ciation. 

Mais en général, les publicistes et les juriscon- 
sultes s'accordent pour décider que le législateur 
doit, autant que possible, restreindre les cas où la so- 
lution d'un procès est ainsi laissée à l'arbitrage du 
magistrat. Les raisons qui militent en faveur de cette 
solution sont exposées dans tous les traités de législa- 
tion. En effet, quels que soient les talents, lascience, 
et l'honorabilité personnelle d'un magistrat, il peut, 
lorsque le texte de la loi est trop élastique, se laisser 
influencer malgré lui, par des considérations auxquel- 
les il est du devoir du législateur de le soustraire par 
avance. En outre, le juge est bien plus autorisé, et il se 
sent bien plus à l'aise, lorsque sa décision repose sur un 
texte de loi clair et précis, auquel il est obligé de se 
conformer. 

60. — Mais en dehors de ces considérations, d'une 
portée plus ou moins générale , il y a un argument de 
l'ordre purement juridique, de nature à engager le 
législateur à restreindre dans les limites les plus 
étroites les pouvoirs du juge, surtout lorsqu'il s'agit, 
comme dans la matière du divorce, de l'appréciation 
de faits qui peuvent en général être tous prévus d'a- 
vance. Cet argument prend sa source dans l'organisa- 
tion judiciaire actuelle de la plupart des Cantons suis- 
ses, c'est-à-dire dans le système de la juridiction à 
deux degrés. Si le législateur attribue au juge un 
trop grand pouvoir d'appréciation, surtout en ce qui 
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touche à des faits proprement dits, le magistrat n'est 
plus juge, il de vient juré ; le second degré de juridic- 
tion n'a dès lors plus de raison d'être, car il est de 
principe qu'il n'y a pas d'appel d'une décision d'un 
jury à la décision d'un autre jury, aucune présomp- 
tion de capacité supérieure n'étant admise d'un jury à 
un autre. 

Il est, du reste, facile de démontrer que la disposi- 
tion de l'article 47 de la loi fédérale entraîne néces- 
sairement la suppression de la juridiction à deux de- 
grés. 

Aux termes de cet article, s'il n'existe aucune 
cause de divorce déterminée par la loi, le tribunal 
peut néanmoins le prononcer, s'il résulte des circon- 
stances de la cause que le lien œnjtcgal soU profondé- 
ment atteint. Quoi de plus vague que ces expressions, et 
quel pouvoir arbitraire une telle formule ne donne- 
t-elle pas aux juges! Si l'on suppose que les faits delà 
cause ne paraissent pas suffisants au juge de première 
instance pour considérer le lien conjugal comme étant 
profondément atteinty la demande en divorce sera re- 
poussée. Au contraire, le juge de seconde instance es- 
time que dans les mêmes circonstances de fait, le lien 
conjugal est profondément atteint: il prononce en con- 
séquence le divorce. On aperçoit d'emblée quelle est, 
au point de vue de la dignité de la justice, et du res- 
pect que ses décisions doivent inspirer, le danger 
d'une telle élasticité dans les termes de la loi ; et 
quel grave inconvénient présentent ces deux décisions 
contradictoires, puisque rien, absolument rien ne 
prouve que Tune soit préférable à l'autre. Il s'agit là 
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em effet de l'appr^eiatioB d n etecable de 
slaaeef que les juges sont appelés à fiire. mmi ptas 
eoame maeistnts. buûs e^nuDe lioiiuBes. d*a|Rs 
leur e^mridkm et leur impresd«jQ persoBBeDe. El 
alors* la supériorité de la déebk>ii prise par la Goar 
d^ajipeJ; qiD est kigiqiieoieiit présmnée coinposée de 
magiâîtrats pins saTaots que ceux da Tribonal de pre- 
mière instance, ne p^it plus reposer sur cette ^^éson^ 
tioo, et manque précisément par ce motif de Fantorité 
qn elle démit aroir. 

61. — Qooi qu'il en soit des conséquences qni ré- 
sultent, à ce point de ¥ue. du système admis par le 
législateur suisse, système qui. on le répète, ne tend 
à rien moins qu*à la suppression du second degré de 
juridiction dans les instances cantonales \ il fiiut re- 

* CciDp* sar ]a râleur doctrinale dn principe des deux degrés de 
^ndÊetkm le § n dn chapitre lY dn Drut pnblk cantonal, dans 
l'oonaj^ de M. J* Dnbs, Le Dnmi pmbUe de la Comfédératiom SMtsKj 
t . I, p. 136 et SUIT. T. notamnent p. 141 et 142, où le saTant 
magîstrai expoee les încoDrénients très réels de la înrîdktH>n à 
denx degrés. 

Dans le Canton de Génère, depuis l'institution de jnges aaaes- 
senrs en première instance et em appeij ce système n'a pins aocnne 
raison d'être. 

D'one port, en effet, les joges assessears à la Conr ne peuvent 
faire valoir en faveur de leur décision aucune présomption de ca- 
padté dans leur personne, sapérieure à la capacité des juges asses- 
seurs de première instance ; d'antre part, les trois juges assesseurs 
d'appel, non versés dans la science du droit, ayant la majorité sur 
les deux juges proprement dits qui sont choisis parmi les juristes, 
les arrêts de la Conr perdent par là toute valeur scientifique ; enfin, 
dès qu'il y a désaccord sur un point de droit entre les denx jnges 
proprement dits, c'est aux jnges assesseurs qu'il appartient de tran- 
cher la difficulté en dernier ressort, ce qui démontre le danger de 
l'institution en appel (Voy. la critique dn tribonal d'échevinsi 
faite par M. Jousserandot, op. of., p. 131 à 141). 
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connaître que le principe, en vertu duquel une sou- 
veraineté d'appréciation presque absolue est laissée 
au juge en un grand nombre de cas, est nettement 
formulé dans la loi fédérale de 1874, et qu'il y a lieu 
par conséquent, pour l'interprète de cette loi, d'en 
faire une large application, toutes les fois que l'occa- 
sion s'en présentera. 

62. — Une quatrième règle générale, qui paraît 
avoir été à la base du travail législatif de 1874, con- 
siste en ce que les registres relatifs aux actes de l'état 
civil doivent, dans toute l'étendue du territoire de la 
Confédération, être constamment mis à jour , c'est-à- 
dire être tenus par leurs dépositaires au courant de 
toutes les modifications survenues dans l'état civil des 
personnes qui y sont inscrites, au fur et à mesure que 
ces modifications se produiseiit\ 

Les applications de ce principe sont fréquentes 
dans la loi de 1874'. L'objet principal des diver- 

Le système qui n'admet qu'un seul degré de juridiction paraît, 
du reste, avoir été adopté par le législateur fédéral et être entré 
dans le nouveau droit public suisse. Vid, art. 27 et 28 de la loi sur 
l'organisation judiciaire fédérale du. 27 juin 1874. D'après ces ar- 
ticles, les causes les pîits importantes sont portées de droit, ou à la 
requête de l'une des parties, directement devant le Tribunal fédéral 
qui statue ainsi en premier et en dernier ressort. Si les causes les 
plus importantes ne sont soumises qu'à un seul degré de juridiction , 
à fortiori doit-il en être ainsi des causes peu importantes. 

^ Comp. lès traités de la Suisse avec divers États concernant la 
communication d'actes de naissance ou d'actes de décès, dans UU- 
mer, Le Droit public de la Suisse, t. I, n<* 607 et 608, p. 562; t. II 
no- 1215 et 1216, p. 556 et 557. 

' Voy. entre autres : art. 2, dernier alinéa; art. 5, lettres 5 et c; 
art. 8, alinéas 1 et 2 ; art. 9, dernier alinéa; art. 12^ 2™« et 3»»« 
alinéas ; art. 13 ; art. 18, alinéas l et 2 ; art. 24 ; art. 29, alinéa 2; 
art. 31 , alinéas 1 et 2 ; art. 34, V^ alinéa in fine ; art. 87, 3«;« alinéa ; 
art. 57. 
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ses diqiosîtioiis qm s> nppMtent est que les actes de 
Fétat eiyil d'one personne inscrite à la fois dans pin- 
sienrs Cantons, on dans phisienrs arrondissem^its 
de l'état cifil de la Suisse, sment tons oniformes et 
ccmcordants entre eox. 

Pour atteindre ce but, le législatenr a imposé non 
senlemait aox officiers de Tétat ciril proprement 
dits y robligati(m de se OMnmaniqaer réciproquement 
et sans firais les actes de Fétat civil d'une personne 
domiciliée dans leur anriHidissement qui peurent inté- 
resser la même personne déjà inscrite dans un autre 
arrondissement, mais il a enjoint en outre aux fonc- 
tionnaires de Tordre judiciaire, de c<Hnmuniquer d'of- 
fice aux officiers de Fétat ciril que cela intéresse, 
toutes les décisions de la justice, avant pour ob- 
jet de modifier Fétat ou la condition civile des per- 
sonnes. 

On verra ci-dessous quelles dispositions certains- 
Cantons ont cru devoir adopter, pour arriver à Fexé- 
cution de la loi fédérale sur ce point spécial. 

63. — C'est ici le lieu d examiner auquel des 
deux principes généraux qui divisent les auteurs, re- 
lativement à la base qu'il convient d'assigner au droit 
international privé, les rédacteurs de la loi du 24 dé- 
cembre 1874 se sont ralliés. 

Est-ce au système qui enseigne que le droit interna- 
tional privé doit avoir pour fondement un ensemble 
de principes conçus à priori, qu'il faut rechercher dans 
la nature des choses et dans les intérêts supérieurs qui 
sont à la base du droit, et auxquels les États sont au 
moins moralement tenus entre eux de se soumettre 
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pour arriver à résoudre les conflits naissant du choc 
des législations différentes * ? 

Est-ce à la doctrine antérieurement reçue suivant 
laquelle, étant constant en fait que les nations ne re- 
connaissent pas l'autorité de principes communs et 
uniformes, il faut admettre que si une loi devient ap- 
plicable en pays étranger, ce n'est point à raison d'un 
devoir proprement dit, mais par suite d'une conces- 
sion faite par le pouvoir souverain du pays où la loi 
étrangère trouve accès ; et que le motif de ces con- 
cessions a été que le souverain ou ses sujets en 
avaient déjà reçu ou en espéraient de semblables de 
la part de l'État ainsi favorisé ' ? 

Il est assez difficile de dire, au premier abord, à 
laquelle de ces deux écoles le législateur suisse a en- 
tendu se rattacher dans la loi de 1874. Six articles 
seulement dans cette loi touchent à la matière du 
droit international privé, et, ni les uns, ni les autres, 
ne sont des chefs-d^œuvre de netteté et de préci- 
sion. 

64. — La règle générale parait se trouver dans le 
troisième alinéa Afi l'art. 25 de la loi, qui reproduit 
textuellement le troisième alinéa de l'art. 54 de la 
Constitution fédérale. 

D'après cette disposition, doit être reconnu comme 
valable dans toute la Confédération, le mariage con- 
clu à l'étranger conformément à la législation qui y 

^ Voy. M. Charles Brocher, Nouveau traité de Droit international 
privée Préface, p. 6 et suiv., et les auteurs qu'il cite. 

• Voy. Fœlix, 7}raité du Droit international privé^ t. I, Préface 
de la 2^ édition, initio, laquelle est reproduite dans les éditions 
subséquentes publiées par M. Démangeât. 
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est en vigueur. L'article 54 de la loi fédérale de 
1874 a cherché à préciser la portée de cette règle en 
statuant qu'un mariage contracté à l'étranger, sous 
l'empire de la législation qui y est en vigueur, ne 
peut être déclaré nul, que lorsque la nullité résulte 
en même temps de la législation étrangère et des dis- 
positions de la loi suisse * . 

Ces textes, d'ailleurs assez obscurs, semblent poser 
en thèse que la législation étrangère doit recevoir son 
application en Suisse, soit relativement à la forme, 
soit relativement aux conditions de fond, pour les 
mariages des Suisses aussi bien que pour ceux des 
étrangers, qui ont été contractés dans le territoire 
soumis à l'empire de cette législation indépendam- 
ment de toute condition de réciprocité. C'est sans doute 
par application de ce principe que les articles 31 et 37 
de la loi de 1874 disposent que, si le futur époux qui 
veut contracter mariage en Suisse est étranger, la 
publication des promesses de mariage n'est faite, et 
le mariage lui-même ne peut être célébré que sur la 
présentation d'une déclaration des autorités étrangè- 
res compétentes, constatant que le mariage sera re- 
connu par elles avec toutes ses suites légales ' . Tou- 

^ Voy. pour l'interprétation de ce texte, M. Ch. Brocher, op, cit., 
no 31, p. 114, 117 et 118. 

* Voy. pour l'intelligence de ces deux textea: Message du Con- 
seil fédéral du 2 octobre 1874, Feuille fédérale, loc- cit, p. 14, 15 et 
16 ; M. Ch. Brocher, op, cit., n* 37, p. 141 et 142. — Il semble 
bien résulter d'une phrase du Message précité que le législateur 
fédéral a admis la nécessité d'observer la loi étrangère, même sans 
condition de réciprocité : « Un coup d'œil, dit le Message, jeté dans 
la législation de la France et des autres pays qui nous entourent, 
nous prouve que nous devons, bon gré, mal gré, nous placer à ce 
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jours par application du même principe, l'article 
56 de la même loi dispose, quant aux mariages 
entre étrangers, qu'aucune action en divorce ou en 
nullité ne peut être admise par les tribunaux, s'il n'est 
pas établi que TÉtat auquel les époux sont ressortis- 
sants reconnaîtra le jugement qui sera prononcé *. 
Enfin, il faut signaler la doctrine admise par le légis- 
lateur fédéral dans l'article 13 de la loi de 1874, 
aux termes duquel le Conseil fédéral est autorisé à 
donner, là où il le jugera utile, aux agents diplomati- 
ques et consulaires de la Confédération à l'étranger, 

point de vue.^» Ou peut faire remarquer, en regard de la soUicitude 
qu'apporte la loi suisse à veiller à l'observation de la loi étrangère, 
que la France et plusieurs autres pays ont longtemps négligé, et 
que plusieurs négligent encore, d'exiger des Suisses qui se marient 
sur leur territoire aucun papier quelconque justifiant qu'ils ont 
satisfait en Suisse aux publications et formalités nécessaires pour la 
validité du mariage. Yoy. sur ce point, Ullmer, Droit public^ t. I, 
n° 657, p. 606 et 607 ; t. II, n*> 1309 à 1315, p. 626 à 633. 

L'ordonnance ministérielle française du 27 avril 1831, aux ter- 
mes de laquelle tout étranger non naturalisé, qui veut se marier 
en France, doit produire un certificat des autorités de son lieu 
d'origine, ou du lieu où il a dernièrement séjourné dans sa patrie, 
attestant qu'il possède, d'après les lois existantes, les qualités né- 
cessaires pour contracter mariage avec la personne qu'il se propose 
d'épouser, n'a jamais reçu en fait d'exécution de la part des officiers 
de l'état civil français. 

Comp., en ce qui concerne l'Angleterre, Ullmer, op. cit., t. I, 
no 659, p. 610 et 611. 

Yoy. enfin une note, en date à Berne du 22 décembre 1875, 
adressée par le Département fédéral de l'intérieur aux officiers de 
l'état civil, intitulée de la communication officielle et gratuite des 
actes de Vétai civil suisse aux autorités étrangères, et contenant des 
prescriptions sur les communications à faire aux officiers de l'état 
civil du Grand-Duché de Bade, de la Bavière, de la Belgique, de la 
France, de l'Italie et de l'Autriche-Hongrie. 

* Comp. pour l'interprétation de cet article, M. Ch. Brocher, 
op. cit., n<» 20, p. 85, et n*» 31, p. 115. 
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des attributions relatives à la constatation des nais- 
sances et des décès des ressortissants suisses, et à la 
célébration des mariages entre Suisses, et entre Suis- 
ses et étrangers, faculté lui étant donnée de publier 
dans ce but les règlements et ordonnances nécessaires 
sur la base de la loi suisse *. 

65. — En résumé, il semble bien résulter de la 
combinaison des divers textes cités ci-dessus que le 
principe admis comme base, en ce qui concerne le 
droit international privé, dans la loi du 24 décembre 
1874, est que tout ce qui concerne pour le fond, soit 
le mode de formation, soit le mode de dissolution des 
mariages des étrangers en Suisse, et les autres 
actes de leur vie civile, est régi uniquement par 
leur statut personnel, même sans aucune réciprocité®. 

C'est là le principe fondamental dont il y aura 
lieu de faire l'application dans l'interprétation des dif- 
ficultés de droit international privé soulevées par les 
textes de la nouvelle loi fédérale. 

66. — Un autre principe général, sur lequel il 
convient d'attirer l'attention, est celui qui est consi- 
gné dans le deuxième alinéa de l'article 54 de la 
Constitution fédérale (article"25 de la loi de 1874), et 
qui consacre la pleine et entière liberté pour tous, 
Suisses et étrangers, de contracter mariage sans 

* Voy. sur cet article, M. Ch. Brocher, op, cit., n<» 38, p. 143 

et 144* Gomp. Règlement du Conseil fédéral du 26 mai 1875, 

art. 27 à 32. {Becueil des lois du Canton de Grenève, t. LXI, année 

1875, part, féd., p. 492 et suiv. Voy. aussi Circulaire du Conseil 

fédéral du 3 décembre 1877, § 4, p. 4 et 5.) 

' Ypy. sur les motifs qui ont engagé la Suisse à adopter large- 
ment ce principe, dans UUmer, op. cit., t. I, n® 587, p. 539, un 
passage extrait de la Feuille fédérale de 1859, 1. 1, p. 263. 
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qu'aucun empêchement quelconque puisse y être ap- 
porté, autres que ceux prévus par la loi, et qui sont 
relatifs au consentement volontaire des époux, à leur 
âge, au consentement de leurs parents lorsqu'il est 
requis, aux degrés de parenté, à l'existence d'un ma- 
riage actuel ou d'un précédent mariage, et enfin à 
la défense de se remarier avant Texpiration d'un 
certain délai, faite soit par la loi, soit par les tribu- 
naux * . 

Le législateur suisse a voulu par là supprimer tou- 
tes les barrières qui, dans bien des Cantons, entra- 
vaient encore gravement le droit au mariage, sous 
l'empire de la Constitution de 1848. Toutes les diffi- 
cultés que de futurs époux, d'une situation de fortune 
peu aisée, ou non pourvus de certificats de bonne 
vie et mœurs, ou n'ayant pas acquitté leur impôts au 
lieu de leur domicile ou de leur origine, ou ayant en- 
couru certaines condamnations judiciaires, rencon- 
traient lorsqu'ils voulaient obtenir les pièces néces- 
saires pour célébrer leur mariage, ont été supprimées 
dans la nouvelle législation. Non seulement, aucun 
empêchement au mariage ne peut plus être fondé sur 
des motifs confessionnels, ainsi que cela résulte du 
premier principe général posé ci-dessus, mais encore 
aucun empêchement au mariage ne peut davantage 
être fondé ni sur l'indigence de l'un ou de l'autre des 
époux, ni sur leur conduite, ni sur qudque wuire 
motif de police que ce soit^ ni sur le défaut de paie- 
ment d'une finance d'admission ou d'une taxe analo- 
gue, ni même mr toute aiUre cause que celles prévues 



^ Voy. art. 26, 27, 28 et 48 de la loi fédérale. 
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aux articles 26^ 27^ 28 et 48 de la loi fédérale. C'est 
ce qui résulte expressément du texte de l'article 34 
de cette loi '. 

L'adoption de ce grand principe a été pour la 
Suisse un bienfait peut être aussi considérable que celui 
relatif à la laïcité des actes de l'état civil ; mais il 
faut remarquer qu'il résulte en entier de la Constitu- 
tion fédérale de 1874, et non de la loi sur l'état civil ; 
tandis que cette dernière loi à introduit le principe 
du mariage civil obligatoire, qui ne résultait peut- 
être pas aussi évidemment du texte de la Constitu- 
tion fédérale. 

67. — Indépendamment des principes généraux 
qui viennent d'être successivement passés en revue, 
on pourrait en signaler d'autres, inscrits dans la loi de 
1874 , qui sont dignes d'attention à raison de leur 
extrême importance ;. mais il suffira de les approfon- 
dir lorsque viendra l'examen du texte même qui les 
renferme, parce que ce sont moins des principes gé- 
néraux que des règles spéciales d'une grande portée. 

Le caractère du principe général est en effet de 
s'appliquer à un certain nombre d'hypothèses dis- 
tinctes ; le caractère des règles spéciales auxquelles 
il est fait allusion consiste, au contraire, en ce qu'elles 



^ La prohibition résultant du droit accordé aux tribunaux par 
Part. 42 de la loi fédérale, d'interdire à l'époux coupable le ma- 
riage pendant 3 ans, n'est pas mentionnée dans l'art. 34 ; mais il 
est évident que c'est là un oubli, et que l'officier de l'état civil au- 
quel serait signifiée une opposition fondée sur une interdiction au 
futur époux de se remarier avant l'expiration d'un délai de 3 ans, 
prononcée par jugement, devrait prendre cette opposition en consi- 
dération, et non l'écarter d'office. 
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ne s'appliquent qu'à une seule hypothèse déterminée, 
<}uelle que soit d'ailleurs leur importance relativement 
au cas qu'elles prévoient. Parmi ces dernières règles, 
on peut citer celle en vertu de laquelle la femme ac- 
quiert par le mariage le droit de cité et de bourgeoi- 
sie de son mari ; celle qui concerne la légitimation, 
parle mariage subséquent de leurs parents, des en- 
fants nés antérieurement, celle qui est relative aux ef- 
fets civils d'un mariage nul, mais contracté de bonne 
foi, etc.. 

68. — Il va sans dire, du reste que les principes gé- 
néraux qui se trouvent à la base de la loi fédérale de 
1874, régissent également la loi genevoise du 5 avril 
1876, comme toutes les autres lois cantonales. 

69. -— On pourrait maintenant se demander, quels 
sont en dehors des principes adoptés dans la législa- 
tion fédérale, ceux qui ont été adoptés par le législa- 
teur genevois pour compléter les dispositions de la loi 
fédérale. Cette question se pose non seulement à l'é- 
gard de la loi du 5 avril 1876, mais à l'égard de tou- 
tes les lois cantonales analogues. La réponse semble 
assez facile, chacun des législateurs cantonaux 
qui a procédé à la révision de son système législatif 
sur l'état civil, le mariage et le divorce, pour le met- 
tre en harmonie avec la nouvelle législation suisse, 
ayant maintenu, autant que cela dépendait de lui, 
toute la partie de la législation cantonale antérieure, 
qui paraissait compatible avec les nouveaux principes 
introduits par la loi fédérale de 1874. D'où il suit que 
pour savoir quels sont dans une législation cantonale, 
les principes généraux qui, en dehors de ceux posés 
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par la législation fédérale, ont dirigé le législateur 
cantonal dans la réglementation de la matière de l'état 
civil, du mariage et du divorce, il faut simplement re- 
chercher quels étaient parmi les principes qui se trou- 
vaient à la base de la législation cantonale antérieure 
à la loi du 24 décembre 1874, ceux qui peuvent en- 
core se concilier avec les principes nouveaux intro- 
duits par cette loi. Ainsi, les principes qui ont dirigé 
le législateur genevois dans la rédaction de la loi du 
5 avril 1876, en outre de ceux qu'il a dû nécessaire- 
ment emprunter à la loi fédérale de 1 874, sont en gé- 
néral, les principes admis dans le droit civil français ; 
il a cherché à maintenir toutes ou presque toutes les 
règles de ce droit qui pouvaient se concilier avec les 
dispositions nouvellement introduites dans le droit fé- 
déral. Faire le moins possible de modifications au droit 
antérieur, telle a donc été la principale, pour ne pas 
dire l'unique préoccupation du Grand Conseil gene- 
vois. Il s'ensuit que, dans toutes les matières qui ont 
été laissées dansle domaine de la législation cantonale, 
conformément à la doctrine exposée dans Vlrdroduc- 
Hon^Q ce travail, il faut, en principe, pour interpréter 
les dispositions de la loi du 5 avril 1876, recourir aux 
régies du droit civil français, et à l'interprétation 
qui en a été donnée par les jurisconsultes et les tribu- 
naux de ce pays. 
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MÉTHODE 



70. — Avant d'aborder l'exégèse des textes, il 
convient de dire quelques mots de la méthode qui a 
présidé à la rédaction soit de la loi du 24 décembre 
1874, soit de celle du 5 avril 1876'. La loi de 
1874 est divisée en huit sections ou chapitres, dési- 
gnés sous les lettres A à H. Le premier chapitre 
porte la rubrique Dispositions générales, et contient 
13 articles dont les prescriptions sont applicables à la 
tenue générale des registres de l'état civil, et aux 
fonctionnaireâ qui en sont chargés. Le deuxième chapi- 
tre est intitulé : Dispositions spéciales sur la tenue des 
registres des naissances (six articles.) Cette rubrique 
en indique suffisamment l'objet. Le troisième chapi- 
tre porte le titre de : Dispositions spéciales concernant 
la célébration et la tenue des registres de mariage. Il se 



* On rappeUe ici que la rubrique du cours professé à l'Université 
par l'auteur de ce travail est la suivante ; Eocpîication théorique et 
pratique de la loi genevoise du 5 avril 1876 sur Véiat civil, le mariage 
et le divorce. Cette explication doit être donnée sous la forme d'un 
commentaire analytique du texte même de la loi qu'il s'agit d^expli- 
quer. Elle comprendra en outre, nécessairement, l'analyse complète 
de tous les textes de la loi fédérale du 24 décembre 1874, puisqu'ils 
sont tous ou presque tous reproduits dans la loi cantonale du 5 avril 
1876. 

O-'est par ce motif que, dans le paragraphe actuel, on examine la 
méthode aJoptée par le législateur fédéral, avant de parler de celle 
suivie par le législateur genevois. 
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subdivise en deux paragraphes, dont le premier est 
intitulé : Des qualités et conditions requises pour pou- 
voir contracter mariage , (quatre articles) ; et le se- 
cond : Des formalités relatives à la célébration du ma- 
nagre (quatorze articles.) Le cinquième chapitre porte 
la rubrique : Dispositions pédales sur le divorce, sur 
la nullité du mariage , et sur les inscriptions à faire dans^ 
ces cas. Il contient quinze articles. Le sixième chapi- 
tre comprend : les Dispositions pénales en deux ar- 
ticles ; le septième, les Dispositions finales, en trois 
articles ; et le huitième, les Dispositions transitoires^ 
aussi en trois articles. 

71. — On aperçoit immédiatement combien, au 
point de vue de la méthode , la loi fédérale laisse à 
désirer. Non seulement le sujet n'est pas divisé et 
traité d'une manière rationnelle et scientifique, mais 
encore, si l'on examine les dispositions renfermées 
sous certaines des rubriques qui viennent d'être énu- 
mérées, on en trouve qui n'ont pas le moindre rapport 
avec la matière comprise sous la rubrique indiquée. 

Ainsi, le chapitre IV, sous la lettre D, porte la ru- 
brique : Dispositions spéciales concernant la célébration 
et la tenus des registres des mariages, La première 
section de ce chapitre est intitulée : Des qualités et 
conditions requises pour pouvoir contracter mariage. 

En quoi ces qualités et conditions rentrent-elles 
dans les dispositions spéciales concernant la célébra- 
tion du mariage ou la tenue des registres des mariages ? 
C'est ce qu'il n'est pas possible d'apercevoir. La 
célébration d'un mariage est une formalité ; cette 
formalité doit être accomplie de telle ou telle manière: 
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voilà ce qui concerne la réglementation de la forma- 
lité elle-même. Que l'officier de l'état civil ne puisse 
pas procéder à l'accomplissement de cette formalité, 
sans que les époux justifient de la capacité voulue à cet 
effet, cela se comprend encore. Mais que les règles 
relatives à l'existence ou à la non-existence de cette 
capacité puissent être considérées comme des disposi- 
tions spéciales concernant la célébration même du 
mariage , c'est ce qu'il est impossible d'admettre * . 

^ Logiquement, le législateur est tenu de séparer les choses dis- 
tinctes : ainsi il doit placer sous la rubrique des actes de Véiat civil 
les règles relatives à la constatation du mariage, et à la rédaction de 
Pacte destiné à prouver que sa célébration a eu lieu ; tandis qu'il 
doit énumérer sous la rubrique du mariage les règles relatives à la 
capacité de se marier, et aux conditions essentielles pour Pexi^tence 
et la validité du mariage. 

Sans doute, pour bien comprendre ce qui concerne les formalités 
proprement dites du mariage, et les règles relatives aux conditions 
extrinsèques de sa validité, il faut connaître d'abord les conditions 
intrinsèques nécessaires pour son existence, et par conséquent tout 
ce qui est relatif aux empêchements et aux oppositions. 

C'est pour cette raison que la plupart des auteurs français qui 
ont commenté le Code civil, ont préféré renvoyer l'explication du 
Chapitre m du Titre II du Livre I*' de ce Code après l'explication 
des Chap. I, II, III et IV du Titre V du même Livre. Cette méthode 
facilitait de beaucoup leur travail : ils s'accordent tous à le recon- 
naître (Comp. Demolombe, t. I, n° 301 ; Aubry et Rau, t. I, § 60, 
note 1, et 3"»«édit., t. IV, 4™«édit., t. V, §§ 451 à 466: Demante, 
Cours anal., t. I, n^ 106 ; Marcadé, t. I, n<» 263, après le commen- 
taire de l'art. 62 du Code civ.). 

Mais autre chose est de professer, autre chose, de légiférer. Le 
législateur n'a point à se préoccuper de la question de savoir si 
une règle sera mieux comprise en la plaçant avant ou après telle 
autre ; il doit procéder méthodiquement et logiquement à la rédac- 
tion de la loi, en partant de l'hypothèse que nul n'étant censé l'igno- 
rer, chacun est tenu de la connaître dans son ensemble et dans 
toutes ses parties à la fois. Tout autre est le rôle du professeur : il 
enseigne la loi à ceux qui ne la connaissent pas ; il doit par consé- 
quent procéder du simple au composé, du connu à l'inconnu. D'où 
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Maintenant que trouve-t-on dans cette section qui 
renferme les règles relatives à la capacité de contrac- 
ter mariage ? On rencontre des dispositions ainsi con- 
çues: les enfants nés avant le mariage sont légitimés 
par le mariage subséquent de leurs parents ; la femme 
acquiert par le mariage le droit de cité et de bour- 
geoisie de son mari ; aucun mariage n'est valable sans 
le consentement libre des époux. . 

En quoi ces dispositions ont-elles trait aux qualités 
et conditions requises, bien entendu dans la personne 
des époux, pour qu'ils soient capables de contracter 
mariage ? C'est ce qu'il est encore impossible de com- 
prendre. 

72. ; — Et cependant, si le législateur suisse avait 
voulu classer méthodiquement l'ensemble des matiè- 
res traitées dans la loi de 1874, la chose était aisée. 
Il devait diviser son œuvre en deux chapitres et un 
appendice. Le premier chapitre aurait traité des Actes 
de l'état civU, et de la tenue des registres qui s'y rap- 
portent ; le second, du Mariage; et l'appendice aurait 
renfermé les Dispositions transitoires et la Clause ahro- 
gatoire. 

Le premier chapitre aurait été divisé en cinq 
sections renfermant : la première, les Dispositions gé- 

il suit que lorsqu'une règle ne peut être bien comprise qu'après 
l'explication d'une autre règle, il doit transposer l'ordre suivi par 
le législateur, 

n faut ajouter toutefois que le législateur français de la période 
révolutionnaire avait, pour plus de facilité, procédé comme le légis- 
lateur suisse. La loi des 20-25 septembre 1792 avait réuni les deux 
sujets en un seul dans les sections i à iv de son titre IV. Les 
rédacteurs du Code civil sont évidemment revenus à la vraie mé- 
thode. 
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nérales, applicables à tous les actes de l'état civil, y 
compris ceux passés à l'étranger, ainsi qu'à la recti- 
fication de ces actes ; elle aurait indiqué en outre les 
obligations imposées aux fonctionnaires chargés de la 
tenue des registres de l'état civil. La deuxième section 
aurait renfermé les Dispositions spéciales aux actes de 
naissance^ et à la tenue des registres y relatifs ; la 
troisième , les Dispositions spéciales aux actes de ma- 
riage ^i à la tenue des registres y relatifs. Cette sec- 
tion aurait été subdivisée en deux paragraphes, dont 
le premier aurait traité des Formalités nécessaires pour 
parvenir à la célébration du mariage, et aurait tracé 
les règles dont le but est d'assurer l'accomplissement 
des conditions exigées pour contracter mariage ; le 
second paragraphe aurait traité de la Rédaction des 
actes de mariage, de leur inscription sur les registres 
à ce destinés, ainsi que de l'inscription sur les mêmes 
registres des jugements prononçant le divorce, ou la 
nullité du mariage. La quatrième section du cha- 
pitre P' aurait contenu les Dispositions spéciales aux 
actes de décès et à la tenue des registres y relatifs. 
Enfin, la cinquième section aurait compris les Disr 
positions pénales contre les. officiers de l'état civil, ou 
les autres personnes qui auraient violé lés prescriptions 
de la loi. 

Le second chapitre, traitant du Mariage, aurait 
été divisé en trois sections : la première aurait 
traité des Conditions requises pour Veodstence et la 
validité du mariage; c'est là qu'auraient été insé- 
rées les dispositions concernant la capacité exigée 
des personnes qui veulent contracter mariage ; c'est 
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là également qu'auraient été énumérés tous les empê- 
chements au mariage, tant prohibitifs que dirimants. 
La deuxième section aurait indiqué quelques-uns des 
Effets du mariage j ceux qui sont dans le domaine de la 
législation fédérale ; c'est là qu'auraient été utilement 
inscrites les dispositions relatives à l'acquisition du 
droit de cité du mari par la femme ; à la légitimation 
subséquente des enfants nés avant le mariage, etc.. 
Enfin, la troisième section aurait traité du Divorce 
et de la Nullité du mariage. Cette section aurait été 
subdivisée en trois paragraphes dont le premier au- 
rait compris les Dispositions cmnmunes aux actions en 
divorce , et aux actions en nullité de mariage ; il aurait 
traité du for pour l'intentât de l'action (article 43, 
L. F.), et de l'admissibilité de l'action (article 56, 
même loi). Le deuxième paragraphe aurait été inti- 
tulé Du Divorce et de ses effets ; il aurait énuméré les 
causes du divorce, et renvoyé pour la procédure et 
pour les effets du divorce aux législations cantonales. 
Enfin, le troisième paragraphe de cette section au- 
rait traité de la Nullité du mariage et de ses effets. 

Quant à YAj^pendice^ il aurait renfermé les Disposi- 
tions transitoires, énumérées dans les articles 60, 61 , 
63, 64 et 65 de la loi fédérale, ainsi que la Clause 
abrogatoire j contenue en l'article 62 de la même loi. 

73. — Après avoir ainsi présenté la critique delà loi 
du 24 décembre 1874, au point de vue de la méthode, 
il conviendrait de passer à l'examen de la loi gene- 
voise du 5 avril 1876, en la considérant sous le même 
point de vue. 

Cette loi est intitulée : Loi modifiant les Titres Ily 
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V et VI du Code civil sur VÉtdtdvU, le Mariage et 
le Divorce. 

Le Titre II de cette loi a eu pour objet de rempla- 
cer le Titre II du Livre I du Code civil qui régis- 
sait la matière des actes de l'état civil avant l'entrée 
en vigueur de la loi fédérale. De même le titre V, in- 
titulé du Mariage et de la tenue du registre des ma- 
riages est destiné à remplacer le Titre V du Livre I 
du Code civil, intitulé du Mariage. Et le Titre VI 
sous la rubrique du Divorce et de la Nullité du ma- 
riage correspond à peu près au Titre VI du Livre I 
du Code civil qu'il est destiné à remplacer, et qui por- 
tait la rubrique du Divorce. La même loi renferme 
en outre un Titre VII qui ne correspond à rien, et 
qui ne remplace rien dans le Code civil, puisque le 
Titre VII du Livre I de ce Code, relatif à la Pa- 
ternité et à la Filiation n'a point été abrogé. Ce Ti- 
tre VII de la loi du 5 avril 1876 comprend d'abord des 
Dispositions pénales en matière d'état civil et de ma- 
riage, qui reproduisent, avec quelques additions, les 
prescriptions de la loi fédérale insérées sous la lettre 
F avec la rubrique Dispositions pénales ^ dans les arti- 
cles 58 et 59 de ladite loi. Il comprend en outre des 
Dispositions transitoires^ et enfin sous le nom de Dis- 
positions finales, les clauses abrogatoires, et difi'éren- 
tes prescriptions pour faire concorder entre elles les 
lois genevoises qui ont rapport à la matière. 

74. — Il faut remarquer dès Tabord, que si la loi 
fédérale sur l'état civil, le mariage et le divorce est 
mal conçue et mal rédigée au point de vue de la mé- 
thode, la loi genevoise du 5 avril 1876 n'est pas non 
plus sous ce rapport à l'abri de tout reproche. 
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On n'insistera pas sur cette disposition singulière, 
qui, dans une loi destinée à modifier les Titres II, V, 
et VI du Livre I du Code civil, les remplace par 
quatre Titres, portant les n^' II, V, VI et Vit, le 
dernier ne pouvant se placer nulle part, puisque le 
Titre VII du Livre I du Code civil reste tout entier 
en vigueur. On ne s'arrêtera pas non plus au change- 
ment de numérotation des articles qui détruit entiè- 
rement rharmonie du Code civil : en présence de To- 
bligation impérieuse où se trouvait le législateur ge- 
nevois d'insérer dans la loi nouvelle les articles de la 
loi fédérale, il était difficile, pour ne pas dire impos- 
sible, de comprendre tous ces articles dans l'ancienne 
numérotation du Code civil. 

On se réserve en outre, de démontrer, en passant 
successivement en revue les divers titres nouveaux 
remplaçant les titres anciens, que les modifications 
introduites par le législateur genevois dans la méthode 
suivie par les rédacteurs du Code civil, n'ont pas tou- 
jours été également heureuses. On doit reconnaître 
toutefois que quelques-unes de ces modifications 
étaient nécessairement imposées par la loi fédérale 
elle-même. 
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EXÉGÈSE 

Gonsidératioiis générales sur le nouveau Titre II 
du Livre Premier du Gode civil. 

75 . — Ce nouveau Titre est intitulé : 

Des Actes d'État civU. 

L'ancien Titre II du Code civil portait la rubrique : 
Des Actes de VÊtat civil: 

Il faut noter, sans que cette observation ait une 
très grande importance, que la modification intro- 
duite dans la rubrique de ce Titre II par la loi du 5 
avril est regrettable, La rédaction nouvelle présente 
plus qu'une impropriété de langage ; elle consti- 
tue un vrai barbarisme. En effet, on ne dit pas en 
français un acte d'état civil, on dit un acte de l'état 
civil; cette faute n'a point été commise dans la loi fé- 
dérale de 1874, où l'on rencontre toujours les expres- 
sions odes de Vétat civil, registres de Vétat civil ^ offi- 
ciers de Vétat civU ; elle est au contraire fréquente 
dans la loi genevoise du 5 avril* ; il suffit du reste de 
signaler une fois pour toutes ce vice de rédaction ; on 
n'y reviendra pas, lorsqu'il se présentera. 

^ Voy. notamment art. 2, 4, 5, 8 et 26 de cette loi; et les rubri- 
ques des chapitres II et lU du Titre II. 
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76. — Le Titre H de la loi du 5 a\Til 1876 se 
subdivise en cinq chapitres : le Titre II du Livre I 
du Code Civil en renfermait six. Il n'y a plus du 
reste aucune corrélation entre ces divers chapitres. 

Ainsi , le premier des cinq chapitres du Titre n de 
la nouvelle loi genevoise traite des Autorités et fonc- 
tionnaires en matière d'état civil. Il n'a aucun rap- 
port avec le chapitre P' du Titre II du Code civil qui 
renferme des dispositions générales sur la rédaction 
des actes de l'état civil, dispositions qui ont été en 
partie reproduites dans le chapitre n de la loi 
genevoise. Le chapitre I®' de cette loi aurait plu- 
tôt de l'analogie avec les lois françaises des 13-14 
septembre 1791, et 20-25 septembre 1792, qui ont 
confié aux autorités civiles la tenue des registres de 
l'état civil. On retrouve textuellement dans ce cha- 
pitre, l'article P' de la loi fédérale, une partie de 
l'article 12 de la même loi ; et, par application de l'ar- 
ticle 3 de cette loi, la division du Canton de Genève 
en un certain nombre d'arrondissements de l'état ci- 
vil. 

Le chapitre II du Titre II de la loi du 5 avril 
renferme des Dispositions générales sur les registres et 
sur les actes de Vétat civil. Il reproduit à peu près tex- 
tuellement un certain nombre d'articles de la loi fédé- 
rale * et aussi quelques articles du chapitre P' du 
Titre II du Code civil*. Il y aura lieu d'examiner quel- 
les modifications ces divers articles ont subies en pas- 
sant dans la loi genevoise. 

^ Art. 2, 4, 5, 6, 7, 8, 10, 11 et 13. 
» Art. 34, 36, 37, 38, 45, 46 et 49. 



m 

Le chapitre III du Titre II de cette loi traite de 
la Bectification des actes de Vétat civU. Il correspond 
au chapitre VI du Titre II du Code civil , qui porte 
la même rubrique, et dont il reproduit presque tex- 
tuellement les dispositions, en les combinant avec 
l'article 9 de la loi fédérale dont il reproduit aussi le 
texte en partie. Comme il n'y a pas sur cette matière 
de contradiction entre la loi suisse et la loi française, 
il faut décider qu'en procédant ainsi, le législateur 
genevois n'a point outrepassé son droit . 

Le chapitre IV du Titre II de la loi du 5 avril 
est intitulé : Dispositions spéciales sur la tenue du 
registre des naissances. C'est la reproduction tex- 
tuelle de la rubrique du chapitre B de la loi fédé- 
rale, dont la loi genevoise reproduit aussi textuel- 
lement les articles 14, 15, 16, 17, 18 et 19; 
sauf qu'un alinéa est introduit dans l'article 1 7 pour 
dire que si le médecin ou la sage-femme n'a pu four- 
nir les indications suffisantes, l'officier de l'état ci- 
vil les fera compléter ; et que dans l'article 18, l'ali- 
néa relatif à l'adjudication d'un enfant naturel par 
jugement a été supprimé. On démontrera ci-dessous 
que cet alinéa doit être rétabli, et que l'alinéa inter- 
calé dans l'article 17 était inutile. Il faut pour le 
moment se borner à remarquer que le chapitre II du 
Titre II du Code civil, qui traitait des Actes 
de naissance^ et qui correspond au chapitre IV 
de la loi genevoise, a été entièrement laissé de côté 
par le législateur genevois.. 

Le chapitre V du Titre II de la loi du 5 avril est in- 
titulé : Dispositions spéciales sur la tenue du registre des 
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décès. C'est la reproduction textuelle de la rubrique du 
chapitre C de la loi fédérale, dont la loi genevoise re- 
produit ici également et textuellement les articles 20, 
21, 22, 23 et 24, sauf que dans l'article 21, il est 
ajouté que l'inhumation ne peut avoir lieu sans que le 
décès ait été constaté par le médecin visiteur. Cette ad- 
dition, introduite uniquement dans un but de police et 
de sûreté des personnes, ne paraît pas contraire au 
texte de la loi fédérale, et doit par conséquent re- 
cevoir son exécution. Il faut remarquer enfin que le 
chapitre IV du Titre II du Livre I du Code civil, 
qui traitait des Actes de décès, et qui correspond au cha- 
pitre V de la nouvelle loi genevoise, a été aussi entiè- 
rement laissé de côté par le législateur genevois. 

77. — On voit d'après le court aperçu qui vient 
d'être présenté sur les matières réglementées dans le 
nouveau Titre II de la loi du 5 avril 1876, que le 
législateur genevois a entièrement passé sous silence 
dans ce titre, tout ce qui est relatif aux actes de ma- 
riage, et à la tenue des registres qui s'y rapportent ; 
en quoi, pour se conformer à la méthode suivie par le 
législateur fédéral, il a abandonné celle qui avait été 
adoptée par le législateur français qui, dans le Ti- 
tre Il du Code civil, avait placé entre le chapitre II, 
traitant spécialement des actes de naissance, et le 
chapitre IV, traitant spécialement des actes de dé- 
cès, un chapitre III, traitant spécialement des ac- 
tes de mariage. On a vu ci-dessus que la méthode 
suivie par les rédacteurs du Code français est la plus 
logique et la plus naturelle. 

Après avoir ainsi indiqué d'une manière générale 
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l'ensemble des matières que le législateur genevois a 
comprises dans le Titre II, sous la rubrique des actes 
de Vétat civil, il faut maintenant examiner un à un 
chacun des articles dont ce Titre se compose. 



CHAPITRE I 



des autorites et fonctionnaires en matiere 

d'État civil 

(Conf. art. 1, 3 et 12 de la loi fédérale de 1874 \) 



Article 1 . L'état civil et la tenue des registres qui s*y rappor- 
tent sont du ressort des autorités civiles. 

Les officiers de l'état civil doivent être laïques et ont seuls le 
droit d'opérer des inscriptions sur les registres de l'état civil et 
d'en délivrer des extraits. 

78. — Cet article est la reproduction à peu près 
teoduelle de l'article V de la loi du 24 décembre 
1874, dont le premier alinéa reproduit textuellement 
la première phrase de Tarticle 53 de la Constitution 
de 1874. Le législateur genevois a seulement corrigé 
dans le texte fédéral une faute de français qui s'y 
était glissée ; en effet, Tétat civil et la tenue des re- 

^ Voy. loi fribourgeoise sur VOrganisaUon de Vétat civil, du 
26 août 1875, section i, Dispositions générales, art. 1, 2, 3, 4, 5, 
11 et 16; arrêté du Conseil d'État du Canton de Fribourg, du 
20 septembre 1875, déterminant le nombre, la délimitation, et le 
chef-lieu des arrondissements de l'état civil (il y en a 123); loi 
vaudoise du 8 novembre 1875 sur V État civil, art. 1, 2, 3, 4 et 11 ; 
chaque cercle et section de cercle forme un arrondissement de 
l'état civil ; loi valaisanne du 2 décembre 1875 , chapitre I , 
Organisation des bureaux de Vétat civil, art. 1, 2, 4 et 6; ce Canton 
est divisé en 53 arrondissements de l'état civil. 

8 
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gistres qui s'y rapportent sofit^ et non pas estj du res- 
sort des autorités civiles. L'article entier n'est du 
reste que la mise en vigueur dans tout le territoire de 
la Suisse, du principe de la laïcité des actes de l'état 
civil, principe admis en droit français à la suite de 
la révolution de 1789, et en droit genevois, de- 
puis la promulgation du Code civil, et qui ne se- 
rait pas encore introduit dans certains Cantons de la 
Suisse, si la Constitution de 1874 ne l'avait rendu 
obligatoire dans tout le territoire de la Confédération. 
79. — Les officiers de l'état civil, ayant seuls le 
droit d'opérer des inscriptions sur les registres de 
l'état civil et d'en délivrer des extraits, il s'ensuit 
que les registres analogues qui seraient tenus par 
d'autres personnes que les officiers de l'état civil, 
n'ont aucune espèce de valeur, alors même qu'ils pré- 
senteraient toutes les garanties possibles de la sincé- 
rité et de l'exactitude des inscriptions qui y seraient 
contenues. C'est ainsi notamment que les registres de 
baptêmes et de mariages, tenus soit par des ministres 
protestants, soit par des prêtres catholiques, soit par 
d'autres autorités religieuses, ne peuvent plus, à par- 
tir de l'entrée en vigueur de la loi fédérale, faire foi en 
justice, pour tous les actes reçus depuis le 1®' janvier 
1876. Il n'en est pas de même pour les actes reçus 
antérieurement à cette dernière date, dans les Can- 
tons où soit les pasteurs, soit les curés avaient le droit 
de tenir les registres relatifs à l'état civil des person- 
nes appartenant à leurs religions respectives. Il est 
certain que dans ces Cantons, les naissances, ma- 
riages et décès antérieurs au P' janvier 1876, peu- 
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vent encore aujourd'hui se prouver par les registres 
des paroisses. 

C'est ce qui résulte de l'article 64 de la loi du 24 
décembre 1874, aux termes duquel d'une part, les 
Cantons ont à pourvoir à ce que remise soit faite aux 
fonctionnaires civils de tous les registres et actes con- 
cernant l'état civil, tenus antérieurement par d'autres 
personnes que par ces fonctionnaires ; et d'autre part, 
à partir du P' janvier 1876 , les nouveaux officiers 
de l'état civil sont seuls autorisés à délivrer des cer- 
tificats des extraits des registres de l'état civil , dans 
lesquels sont évidemment compris ceux remis à ces 
fonctionnaires par les personnes qui les tenaient au- 
paravant. L'article 65 de la loi fédérale contient 
même une disposition formelle, en ce qui touche les 
actes de baptême constatés , antérieurement à cette 
loi, par les prêtres protestants ou catholiques qui ne 
dressaient pas spécialement d'actes de naissance. D'à- 
près cet article, l'extrait de .baptême peut, dans ce 
cas, remplacer l'acte de naissance prévu à l'article 30 
de la loi fédérale. 

La loi genevoise renferme dans son article 145 
une disposition analogue ; après avoir chargé le 
Conseil d'État de faire retirer les registres tenus 
précédemment par des ecclésiastiques, elle distingue 
parmi ces registres , ceux qui concernent spéciale- 
ment l'état civil des personnes qui y sont inscri- 
tes, et qui sont antérieurs à la loi Peillonnex du 
12 octobre 1861, puisquà partir de cette époque, 
les registres de l'état civil ont été tenus dans tout 
le Canton par des officiers civils ; et ceux qui ne 
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sont relatifs qu'aux actes purement religieux, quelle 
que soit leur date. Les premiers seuls doivent être 
remis au bureau cantonal de l'état civil ; d'où il parait 
résulter qu'à dater de cette remise , ils font partie 
des registres de l'état civil proprement dits, et que 
les extraits qui en sont délivrés par le fonctionnaire 
civil compétent , doivent être assimilés aux autres 
extraits des registres de l'état civil régulièrement 
tenus, et avoir la même valeur au point de vue juri- 
dique. 

Cette solution ne semble pas pouvoir être contes- 
tée ; elle est conforme à ce qui s'est passé en France, 
à l'époque de la Révolution, lors de l'établissement du 
nouveau système sur la laïcité complète des actes de 
l'état civil. Les auteurs admettent que tous ceux 
de ces actes qui sont antérieurs à la loi des 20-25 
septembre 1792, peuvent encore aujourd'hui se prou- 
ver par les anciens registres des paroisses ^ . 

Il faut ajouter que si.les registres de baptêmes et de 
mariages tenus par des ecclésiastiques , ou par d'autres 
personnes que les officiers de l'état civil, depuis l'en- 
trée en vigueur de la loi de 1874, sont dénués de 
toute espèce de valeur, en tant que registres de l'état 
civil, ils pourraient cependant être produits en jus- 
tice, à titre de commencement de preuve par écrit, 
s'ils portaient la signature des personnes mentiounées 
dans les actes ; et cela, dans les cas prévus aux arti- 
cles 323, 324 et 341 du Code civil, lorsqu'il s'agit 
de prouver la filiation d'un enfant légitime, non in- 

* Voy. Àubry et Rau, 3"^« édit., t. I, § 55, note 4; 4™« édit., 
note 5 du même §. 
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scrit ou mal inscrit sur les registres de l'état civil, ou 
lorsqu'il s'agit d'une recherche de la maternité. Et 
même, si ces actes ne portaient pas la signature des 
personnes qui y sont parties , ils pourraient, dans le 
cas prévu en l'article 323 précité, constituer les 
présomptions ou indices résultant de faits dès lors 
constants, et assez graves pour déterminer l'admis- 
sion de la preuve testimoniale * . 

80. — Il semblerait résulter d'une circulaire du 
Conseil fédéral intitulée : Décisions du Conseil fédé- 
ral et du Département fédéral de V intérieur jusqu'au 
23 mars 1876, au sujet de la loi sur l'état civil et le 
mariage, que l'autorité fédérale interpréterait le se- 
cond alinéa de l'article 1" de la loi du 24 décembre 
1874, en ce sens que le corps des actes devrait, 
sur tous les registres de l'état civil, être écrit de 
la main même de l'officier de l'état civil. On lit 
en effet dans cette circulaire, sous la rubrique A, 
Dispositions générales j sur l'article P' de la loi : 
« dans les grandes villes qui forment un seul ar- 
« rondissement d'état civil, et où il n'est pas pos- 
« sible à l'officier de l'état civil d'écrire lui-même 
« tous les actes, on peut admettre qu'il se fasse 
« aider par un employé de chancellerie ; toutefois 
« l'officier de l'état civil doit être constamment 
« présent et surveiller le travail de son com- 
« mis. » 

Il est certain que cette circulaire interprète trop 
judaïquement le texte de l'article P'de la loi sur l'état 

^ C'est Popinion de MM. Aubry et Râu, op. et loc. dit, et eUe 
paraît devoir être admise. 
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civil : lorsque cette loi dit que les officiers de l'état 
civil ont seuls le droit d'opérer des inscriptions sur 
les registres de l'état civil, et d'en délivrer des cxt 
traits, cela doit s'entendre non pas du droit d^ écrire 
eux-mêmes ces actes sur les registres ^ et de copier eux- 
mêmes les extraits qu'Us en font ^ mais du droit de sigmr 
ces actes ^ et d'en assumer ainsi toute la responsabi- 
lité. L'interprétation de ce texte donnée par le Con- 
seil fédéral est donc inadmissible. 

81. -^Une autre question assez délicate, et qui 
n'est résolue ni par la loi française, ni par la loi suisse, 
est celle de savoir si les officiers de l'état civil ont le 
droit de dresser les actes de naissance, de mariage ou 
de décès de leurs parents, ou même de célébrer leur 
propre mariage. Une circulaire du Conseil fédéral, 
en date du 6 octobre 1876, dispose qu'il n'est pas 
convenable qu'un acte de l'état civil soit reçu par l'of- 
ficier de l'état civil qui y figure lui même comme par- 
tie, et qui serait ainsi obligé de le signer deux fois, 
comme fonctionnaire et comme particulier. La circu- 
laire contenant les décisions du Conseil fédéral, jus- 
qu'au 23 Mars 1876, citée ci-dessus, statue que c'est 
à l'autorité cantonale à pourvoir au remplacement 
d'un officier de l'état civil ou de son suppléant, qui se 
trouverait dans le cas de contracter lui-même ma- 
riage. Le plus simple, dit cette décision, serait de cé- 
lébrer le mariage devant l'officier de l'état civil d'un 
autre arrondissement. 

Dans le Canton de Genève, cela ne serait pas né- 
cessaire, parce qu'il y a dans chaque arrondissement 
plusieurs officiers de l'état civil, qui peuvent se sup- 
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pléer réciproquement. En France, la question est ré- 
solue de diverses manières * . \ 



Article 2. Chaque commune forme un arrondissement d'état 
civil. 

Les maires et adjoints, ainsi que les membres du Conseil admi- 
nistratif de la Ville de Genève remplissent les fonctions d'officiers 
de l'état civil dans leurs communes respectives. Les Conseils mu- 
nicipaux peuvent en outre déléguer un ou plusieurs de leurs mem- 
bres pour suppléer les officiers de l'état civil ; ces délégations sont 
soumises à l'approbation du Conseil d'Etat. 

Le Conseil administratif de la Ville de Genève et les Conseils 
municipaux des communes rurales ayant une population de mille 
habitants au moins, peuvent aussi, sous réserve de l'approbation 
du Conseil fédéral, auquel le Conseil d'État donnera son préavis, 
adjoindre aux officiers de l'état civil un secrétaire autorisé à signer 
les extraits des registres *. 

82. — Cet article a été inséré dans la loi genevoise 
en exécution de l'art. 3 de la loi Jfédérale, d'après 

^ Comp. Demolombe, t. I, n° 279, p. 465 de la 2'°« édit.; Da- 
mante, t. I, n° 82 bis, § IV. 

* Le dernier alinéa de cet article est une modification apportée 
au texte de la loi du 5 avril 1876 par une loi du 15 juin 1878, ap- 
prouvée par le Conseil fédéral le 25 du même mois, et promulguée 
par le Conseil d'État le 9 juillet, pour être exécutoire le lendemain 
10 juillet 1878. L'ancien dernier alinéa de Part. 2 de la loi du 
5 avril 1876 était ainsi conçu : « Le Conseil administratif pour la 
« Yille de Genève, et les Conseils municipaux des communes subur 
« baines de Plainpalais, Eaux-Vives, Petit-Sacounex et Carouge 
« peuvent aussi, sous réserve de l'approbation du Conseil fédéral, 
« auquel le Conseil d'État donnera son préavis, adjoindre aux offi- 
« ciers de l'état civil un secrétaire autorisé à signer les extraits des 
registres. » 

La loi nouvelle a donc eu pour objet d'étendre aux communes 
rurales ayant plus de mille habitants la faculté qui n'était aupara- 
vant concédée qu'aux communes de Genève, Carouge, Plainpalais ^ 
Eaux- Vives et Petit- Saconnex. 
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lequel la détermination des arrondissements de l'état 
civil, et les dispositions relatives à la nomination et 
aux émoluments des officiers de l'état civil restent 
dans les attributions cantonales; la circonscription 
des arrondissements cantonaux devant être communi- 
quée au Conseil fédéral avant le 1" janvier 1876, et 
ensuite à chaque modification ultérieure. 

La loi du 5 avril 1876 ayant été approuvée par 
le Conseil fédéral, l'art. 2 précité se trouve ainsi 
avoir été approuvé par ce Conseil, dans les limites de 
,sa compétence administrative. 

83. — En fait, le Conseil administratif de Genève 
délègue pour remplir spécialement les fonctions d'of- 
ficier de l'état civil deux de ses membres, l'un titu- 
laire, l'autre suppléant. 

Cette délégation est purement une mesure d'ordre 
intérieur : elle n'a pour objet que de diviser le tra- 
vail entre les divers membres du Conseil administra- 
tif; mais elle ne confère en droit aux membres ainsi 
délégués aucune aptitude spéciale à remplir les fonc- 
tions d'officier de l'état civil. 

Il résulte en effet du texte de l'alinéa 2 de l'art. 2 
de la loi que les membres du Conseil administratif, 
étant assimilés aux maires et adjoints des autres 
communes, sont tous également aptes à remplir les 
fonctions d'officiers de l'état civil de la Ville de Ge- 
nève, et qu'ils n'ont, pas plus que les adjoints dans 
les autres communes, besoin d'une délégation spéciale 
du Conseil municipal à cet effet '. 

^ En ce qui concerne cette vocation des adjoints, la question est 
controversée en France. M. Demolombe est d'avis qu'ils n'ont 



121 

• 

Aux termes de l'alinéa 3 du même article, la délé- 
gation n'est en effet nécessaire que pour les membres 
du Conseil municipal. Cette délégation n'est valable 
qu'après avoir été approuvée par le Conseil d'État. 

Elle sera d'ailleurs très rare, car elle supposerait 
l'absence ou l'empêchement simultané du maire et 
des deux adjoints, dans les communes rurales, ou de 
tous les membres du Conseil administratif, dans la 
ville de Genève . 

84. — L'observation qui vient d'être présentée, 
relativement à la vocation qui appartient aux adjoints 
et aux membres du Conseil administratif d'exercer 
concurremment avec le maire, et avec le membre de 
ce Conseil spécialement chargé de l'état civil, les fonc- 
tions d'officier de l'état civil n'est pas purement théori- 
que : elle a, en pratique, une importance considérable. 

En effet, si un acte de l'état civil reçu dans une 
commune était signé par un simple conseiller munici- 
pal, sans qu'il eut à cet effet une délégation spéciale 
du Conseil municipal approuvée par le Conseil d'État, 
il est certain que cet acte serait nul comme n'ayant 
pas été reçu par un officier de l'état civil. Il n'aurait 
pas plus de valeur que s'il était signé par un simple 
particulier * . 

Au contraire, si un acte de l'état civil de la com- 
mune de Genève était, pour un motif quelconque, 

besoio d'aucune délégation spéciale; t. I, n<» 278; MM. Aubry 
et Rau paraissent pencher pour la solution contraire; t. I, § 56, 
note 3. Mais il faut remarquer qu'en France, il n'existe aucune 
disposition législative aussi nette et aussi précise que l'alinéa 2 de 
l'art. 2 de la loi genevoise. 
* Voy. ci-dessus, n° 79, p. 114. 
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signé par un membre du Conseil administratif autre 
que ceux délégués pour remplir les fonctions relatives 
à l'état civil, l'acte serait valable, ayant été reçu par 
un officier de l'état civil compétent. 

Cette solution n'est pas contestée pour les adjoints 
qui, dans les communes rurales, signent fréquemment 
les actes de l'état civil pour le maire absent ou empêché. 

85. — Du texte du 2°*« alinéa de l'art. 2 de la loi 
du 5 avril, il faut conclure que la compétence des 
officiers de l'état civil est, en principe, purement ter- 
ritoriale * . 

En ce qui concerne les actes de naissance et les 
actes de décès, le principe est absolu. Ainsi, toute 
naissance et tout décès, survenus dans le territoire 
d'une commune, doivent être inscrits d'abord sur les 
registres de l'état civil de cette commune, et ne peu- 
vent l'être que par celui qui est chargé d'y remplir 
les fonctions d'officier de l'état civil. 

En ce qui touche les actes de mariage , la compé- 
tence des officiers de l'état civil est également, en 
règle générale, une compétence territoriale, en ce 
sens que c'est l'officier de l'état civil du lieu du domi- 
cile du mari qui doit célébrer le mariage et dresser 
l'acte constatant cette célébration (art. 54, V^ alinéa, 
loi de 1876 ; 37, loi fédérale). Mais, dans le but de 
faciliter la célébration du. mariage , une exception a 
été introduite à cette règle : avec l'autorisation écrite 
de l'officier de l'état civil du domicile de l'époux, le 



* Comp. MM. Demolombe, n» 279, p. 456, 2"« édit.; Aubry et 
Rau, t. I, § 56, p. 176, texte, 3°»« édit. ; p. 196, 4'^« édit. 

I 
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mariage peut être célébré par l'officier de l'état civil 
de tout autre arrondissement, dans le territoire de 
la Confédération (mêmes articles, alinéa 3). 

Les conséquences du principe général posé ci-des- 
sus seront déduites ultérieurement. 

86. — Le dernier alinéa de l'art. 2 de la loi per- 
met à toutes les communes du Canton ayant une po- 
pulation d'au moins mille habitants, d'adjoindre aux 
officiers de l'état civil un secrétaire autorisé à signer 
les extraits des registres, et qui peut être choisi en 
dehors des membres du Conseil municipal. Jusqu'à 
présent, les communes de Genève, de Carouge, de 
Plainpalais et des Eaux- Vives ont seules usé de cette 
faculté. Il faut remarquer que les secrétaires adjoints 
n'ont pas le droit de signer les actes de l'état civil ; 
ils ne peuvent que délivrer des extraits de registres 
signés par eux. La question de savoir quelle est la 
force probante de ces extraits ainsi délivrés sera exa- 
minée sous l'art. 14 de la loi. 

Article 3. Les oificiers de l'état civil sont responsables envers 
le Conseil d*État de racconiplissement de leurs devoirs. 

87. — C'est là une application de la règle posée 
au premier alinéa de l'art. 12 de* la loi fédérale, 
d'après laquelle les officiers de l'état civil sont respon- 
sables de l'accomplissement de leurs devoirs envers 
les autorités cantonales, qui leur donnent les instruc- 
tions nécessaires en conformité de la loi. 

Cette disposition est une modification des principes 
du droit français. Il est généralement admis, en effet, 
par les auteurs français, qu'en leur qualité d'officiers 
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de rétat civil, les maires et les adjoints ne sont pas 
fonctionnaires de Tordre administratif, mais bien 
fonctionnaires de Tordre judiciaire; que, comme tels, 
ils sont assimilés à des officiers de police judiciaire, 
et qu'ils dépendent ainsi non plus des préfets, mais 
du procureur de la république et des tribunaux ci- 
vils * . 

Le législateur genevois avait la faculté, en vertu de 
Talinéa P'^ de Tart. 12 précité de la loi fédérale, de 
rendre les- officiers de Tétat civil responsables, soit en- 
vers le pouvoir exécutif, soit envers le pouvoir judi- 
ciaire , qui sont Tun et l'autre des autorités canto- 
nales. Il n'a, à vrai dire, admis aucun de ces deux 
systèmes; car si, d'un côté, par la disposition de 
Tart. 3 de la loi, il a mis les officiers de Tétat civil 
sous la surveillance générale An pouvoir exécutif, en 
les rendant responsables envers le Conseil d'État de 
l'accomplissement de leurs devoirs, il a d'un autre 
côté, dans les art. 5 et 8 de la loi, partagé cette sur- 
veillance entre le Conseil d'État et le Procureur gé- 
néral, qui fait partie lui du pouvoir judiciaire*. Ce 
système mixte était déjà admis dans le Canton de Ge- 
nève, antérieurement à la loi du 5 avril 1876'. 
C'est d'ailleurs uniquement en leur qualité d'officiers 

^ Voy. Aubry et Rau, 1. 1, § 56, p. 176 infine^ S"* édit., p. 196 
in fine, 4™« édit.; Marcadé, sur les art. 34 et 35, 1. 1, p. 182 initio ; 
Demolombe, 1. 1, n» 278, p. 454, 2»» édit. 

^ M. Jousserandot, op. cit., p. 21 initia, 26 et 27, paraît consi- 
dérer le ministère public comme faisant partie du pouvoir exècuUf. 

® Voy. Rapport du Conseil d'État au Grand Conseil, accompa- 
gnant la présentation du projet de loi concernant l'état civil, la 
tenue des registres qui s'y rapportent et le mariage. Mémorial des 
séances du Chrand Cortseil, année 1876, 1. 1, p. 242. 
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de l'état civil que les maires, adjoints et membres du 
Conseil administratif sont responsables vis-à-vis du 
Conseil d'État ; et c'est afin de bien préciser ce point 
que la Commission du Grand Conseil, chargée d'exa- 
miner le projet de loi présenté par le Conseil d'État, 
a modifié la rédaction primitive de l'art. 3\ , 

88. — Maintenant, quelle est l'étendue de la res- 
ponsabilité imposée par cet article aux officiers de 
l'état civil ? Au point de vue pénal, cette responsabi- 
lité est déterminée dans les deux premiers alinéas de 
l'art. 139 de la loi du 5 avril (art. 59 de la loi féd.). 
Elle consiste dans une amende qui peut, suivant les 
cas, s'élever à cent et à trois cents francs. En cas de 
récidive, l'amende est doublée et le fonctionnaire des- 
titué. Par qui cette destitution doit- elle être pro- 
noncée? Est-ce par le Tribunal de la justice de paix 
siégeant en matière pénale, auquel l'art. 139 précité 
de la loi du 5 avril attribue la connaissance des ac- 
tions pénales intentées contre les officiers de Tétat 
civil, dans les cas prévus au dit article? Est-ce au 
contraire par le Conseil d'Etat, envers lequel ces 
fonctionnaires sont directement responsables de l'ac- 
complissement de leurs devoirs ? Il paraît résulter du 
texte même de l'art. 139 comparé avec l'art. 59 de 
la loi fédérale, que c'est toujours à l'autorité judi- 
ciaire et non à l'autorité administrative qu'il appar- 
tient de prononcer la peine de la destitution. 

En outre de leur responsabilité au point de vue 
pénal, les officiers de l'état civil sont soumis à une 

* Voy. Bapport de la Commission sur le projet de loi concernant 
l'état civil, etc., Mémorial, 1876, t. I, p. 668 et 669. 
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responsabilité civile envers les personnes privées aux- 
quelles ils auraient causé un dommage par leur négli- 
gence ou par l'inobservation de leurs devoirs. Telle 
est la disposition de l'art. 138 de la loi du 5 avril 
(art. 52 de la loi féd.). C'est l'application des princi- 
pes généraux du droit. 

Article 4. Le Conseil d'État est autorisé à instituer à Genève 
un bureau cantonal d'état civil. Ce bureau est chargé de la con- 
servation des doubles registres d'état civil de toutes les communes. 

Le Conseil d'État détermine par un règlement l'organisation de 
ce bureau. 

89 . — Le bureau cantonal de l'état civil dont il est 
fait mention dans cet article était déjà créé et consti- 
tué, au moment de la promulgation de la loi du 
5 avril 1876, par un arrêté du Conseil d'Etaf du 
13 décembre 1875, et par un règlement du dit Con- 
seil du 17 du même mois. Le but. de la création dé ce 
bureau a été principalement de satisfaire aux près- 
criptions de l'article 2 de la loi fédérale, qui dispose 
que les registres de l'état civil doivent être tenus 
doubles et identiques, et qu'à la fin de chaque année, 
après qu'ils ont été clos et certifiés conformes par l'of- 
ficier de l'état civil, l'un des doubles reste à la dis- 
position de cet officier, et l'autre est transrais dans 
les dix jours à l'autorité désignée dans chaque Can- 
ton, pour être déposé et conservé dans ses archives. 
Le bureau cantonal de l'état civil a donc été institué en 
premier lieu, pour recevoir et conserver dans ses ar- 
chives le dépôt du second double des registres de 
tous les actes de l'état civil du Canton. Le directeur 
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de ce bureau est, en outre, aux termes d'une circu- 
laire du Département de Tlntérieur aux officiers 
de l'état civil, en date du 18 décembre 1875, 
chargé de l'inspection de tous les registres de l'état 
civil du Canton, ainsi que de la transmission de 
tous les actes qui se rapportent à l'état civil, aux au- 
tres officiers de l'état civil de la Suisse et de l'étran- 
ger, dans les cas prévus par la loi (art. 5, lettres b 
et c, loi fédérale; art. 11, mêmes lettres, loi gène- ^ 
voise). L'institution de ce bureau a donc, en second 
lieu, pour objet de centraliser les rapports avec tous 
les autres arrondissements de l'état civil suisse * . 

90. — Le règlement cantonal du 17 décem- 
bre 1875, dont il a été parlé ci-dessus, relatif aux 
registres de l'état civil , est le seul j usqu'à présent 
qui ait été publié sur la matière par le Conseil d'État. 
Plusieurs de ses dispositions ont été insérées dans la 
loi du 5 avril; celles qui n'ont pas été expressément 
reproduites par cette loi, et qui sont relatives à des 
détails de tenue des registres et d'administration, 
doivent être considérées comme étant encore en 
vigueur, sauf sur un point qui sera indiqué ci-après. 
Les prescriptions de ce règlement doivent, en outre, 
être combinées avec celles d'un règlement du Conseil 
fédéral, sur la tenue des registres de l'état civil, qui 
porte la date du 17 septembre 1875, et qui a aussi 
été fait en exécution de l'art. 2 de la loi fédérale. Le 
règlement du Conseil d'État s'en réfère au règle- 
ment du Conseil fédéral, et statue sur certains points 
de détail sur lesquels le règlement fédéral garde le 

* Rapport du Conseil d'État, Mémorial, p. 241. 
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silence. On reviendra sur ces règlements, en étudiant 
l'article 2 de la loi fédérale. 

91. — La question de savoir où serait installé le 
bureau cantonal de l'état civil n'était point sans présen- 
ter quelque difficulté. En effet, Tobligation imposée 
par la loi de tenir les registres de l'état civil en dou- 
ble exemplaire, a non seulement pour objet, en pre- 
mier lieu, de permettre aux autorités chargées de la 
surveillance de ces registres, d'en contrôler la tenue 
et de vérifier si toutes les prescriptions de la loi ont 
été observées par les divers officiers de l'état civil ; 
et en second lieu, de rendre plus faciles pour les ci- 
toyens, par la réunion de tous les registres de l'état 
civil en un local unique au chef-lieu du Canton, les 
recherches qu'ils peuvent être appelés à faire dans 
les actes de l'état civil. Cette tenue en double exem- 
plaire a encore pour but, et même pour but principal, 
d'assurer la conservation des registres eux-mêmes, 
en plaçant les deux exemplaires à une certaine dis- 
tance Tun de l'autre, de manière à ce que, si l'un 
d'eux vient à être détruit par un incendie ou par tout 
autre accident, Tautre demeure intact*. Pour obtenir 
ce résultat, le Code civil français, qui impose égale- 
ment la tenue des registres de l'état civil en double 
exemplaire, ordonne que, après que les registres au- 
ront été clos et arrêtés à la fin de chaque année par 
les officiers de l'état civil, l'un des doubles sera dans 
le mois déposé aux archives de la commune, l'autre, 
au greffe du tribunal de première instance (art. 43). 

^ Kapport de la Commission du Grand Conseil, Mémorial, 
p. 669. 
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Cette disposition a été en vigueur dans le Canton de 
Genève , jusqu'à la création du bureau cantonal de l'état 
civil. Alors s'est présentée la question de savoir où 
serait installé ce bureau, et cela uniquement par 
rapport à la conservation des registres de l'état civil 
de la commune de Genève. En effet, à l'égard des re- 
gistres de l'état civil des autres communes du Can- 
ton, la place que le second exemplaire occupe dans la 
ville de Genève importe peu, puisqu'il est à peu près 
certain que si un incendie détruit à Genève le bâti- 
ment qui le renferme, il ne détruira pas en même temps 
la mairie de la commune auquel ce registre se rap- 
porte. Il n'en est pas de même pour lé double des re- 
gistres de l'état civil de la commune de Genève. 
L'un des exemplaires, celui qui doit être déposé dans 
les archives de la commune se trouve dans le bâti- 
ment occupé par la Municipalité, à côté de l'Hôtel de 
Ville; l'autre exemplaire était, jusqu'au mois de juil- 
let 1877, déposé au greffe du Tribunal civil, au Pa- 
lais de Justice : le bureau cantonal de l'état civil ayant 
été installé dans le bâtiment qui fait face à l'Hôtel de 
Ville, il s'ensuit qu'aujourd'hui les deux doubles des 
registres de l'état civil de la ville de Genève sont bien 
près l'un de l'autre; et qu'en cas d'un violent incendie, 
ils pourraient tous deux être simultanément dévorés 
par le feu. A ce point de vuei, le choix de l'emplace- 
ment actuel du bureau cantonal de l'état civil n'est 
pas irréprochable. 

92. — Quoi qu'il en soit, la création de ce bureau, 
en elle-même, dans le but soit de centraliser tout cr 
qui a rapport à la tenue des registres de l'état civil, 

9 
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soit de conserver, au lieu et place du greffe civil, le 
second exemplaire des registres de l'état civil du 
Canton, soit enfin de mettre, pour ainsi dire, en de- 
hors de l'administration proprement dite, ce qui con- 
cerne l'ensemble de l'état civil des citoyens, a été une 
heureuse innovation qui pourrait utilement être in- 
troduite dans les autres Cantons de la Suisse. 

w 

Article 5. Le Conseil d'État ainsi que le Procureur général 
sont chargés de la surveillance générale sur la tenue des registres 
de l'état civil. 

93. — Ainsi, la surveillance générale est partagée 
ici entre l'autorité executive et l'autorité judiciaire ' . 
Mais quelles seront les compétences respectives de 
ces deux autorités ? Elles sont déterminées par les ar- 
ticles 6, 7 et 8 de la loi. Les articles 6 et 7 traitent 
de la compétence du Conseil d'État. L'article 8 règle 
ce qui concerne la compétence du Procureur Général. 

Article 6. Le Conseil d'État donne aux officiers d'état civil les 
instructions générales qu'il estime nécessaires. Il fait procéder cha- 
que année à une inspection des registres et en communique le ré- 
sultat au Conseil fédéral. 

Article 7. Le Conseil d'État prononce dans les cas qui lui sont 
réservés en vertu d'une disposition légale. 

Le Président du Conseil d'Etat peut statuer seul dans les cas 
d'urgence. 

Article 8. Le Procureur général vérifie l'état des registres 
lors du dépôt qui en est fait au bureau cantonal d'état civil, et tou- 
tes les fois qu'il le juge nécessaire. Il donne son avis aux officiers 
d'état civil sur toutes les difficultés que ceux-ci lui soumettent, et 
cet avis est de plein droit exécutoire ; il autorise ou ordonne les 

* Voy. supra note 2 du n° 87, p. 124. 
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rectifications d'erreurs manifestes commises dans les actes ; le t»ut, 
sauf recours des parties au Tribunal civil. 

Il poursuit d'office ou sur plainte les contraventions commises. 

Il présente au Conseil d'État ses propositions au sujet des in- 
structions générales à donner aux officiers d'état civil. 

94. — Il résulte de la comparaison de ces divers 
articles entre eux que les attributions de surveillance 
générale sur la tenue des registres de l'état civil ré- 
servées au Conseil d'État ont un caractère bien dis- 
tinct de celles confiées au Procureur général. 

95. — La surveillance exercée par le Conseil 
d'État a plutôt trait à l'organisation générale de l'in- 
stitution des actes de l'état civil, à Tadministra- 
tion intérieure de cette institution, et au mode de 
fonctionnement de son mécanisme. L'inspection des 
registres, à laquelle le Conseil d'État doit faire pro- 
céder chaque année, a principalement pour objet de 
surveiller la gestion des officiers de l'état civil, et la 
manière dont ils remplissent leurs fonctions, pour en 
rendre compte au Conseil fédéral, conformément au 
2"^ alinéa de l'art. 12 de la loi fédérale. Lorsque les 
résultats de la pratique lui révèlent la nécessité d'in- 
troduire dans l'organisation en vigueur, une modifi- 
cation ou une addition, le Conseil d'État procède par 
voie d'instruction générale, sur la proposition du Pro- 
cureur général, ou même d'office. Jusqu'à présent, 
il n'y a pas eu d'autre instruction générale adressée 
par le Conseil d'État aux officiers de l'état civil que 
le règlement en date du 17 décembre 1875. Quant 
aux circulaires du Conseil fédéral, qui sont déjà nom- 
breuses, elles sont communiquées directement aux 
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officiers de l'état civil, par circulaire du directeur du 
bureau cantonal de l'état civil. 

96. — Aux termes de l'art. 7 ci-dessus transcrit, 
le Conseil d'État ne peut prononcer, par voie de dis- 
position spéciale, que dans les cas suivants, qui lui 
sont expressément réservés par la loi. 

l*" Lorsque la publication d'un mariage doit avoir 
lieu à l'étranger, et qu'elle est refusée comme^ inutile 
ou inadmissible d'après les lois du pays, un certificat 
constatant ce fait remplace la publication (L. féd., 
art. 29). Le Conseil d'État prononce sur la recevabi- 
lité, de ce certificat (L. gen., art. 44). 

2® Si le futur époux est étranger à la Suisse, la 
publication du mariage projeté n'est faite que sur la 
présentation d'une déclaration des autorités étrangè- 
res compétentes, constatant que le mariage sera re- 
connu avec toutes ses suites légales (L. féd., art. 31). 
Cette déclaration est soumise au Conseil d'État, qui 
peut même dispenser de cette formalité, et admettre 
telle autre justification qu'il estime suffisante (L. gen. , 
art. 48). ' 

3** En cas de danger de mort, l'officier de l'état 
civil peut, avec la permission du Conseil d'État, pro- 
céder à là célébration du mariage, même sans publi- 
cation préalable (Loi féd., art. 37; Loi gen., 
art. 54). 

4** Si répoux est étranger, le mariage ne peut être 
célébré que sur la présentation d'une déclaration de 
l'autorité étrangère compétente, constatant que le 
mariage sera reconnu par elle avec toutes ses suites 
légales (Loi féd., art. 37). Cette déclaration est sou- 
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mise au Conseil d'État, qui peut même dispenser de 
cette formalité, en admettant telle autre justification 
qu'il estime suffisante (Loi gen., art. 54). 

5^En cas de maladie grave de l'un des époux, 
constatée par certificat médical, le mariage peut être 
célébré dans une maison particulière, avec l'autori- 
sation du Conseil d'État (Loi féd., art. 38 ; Loi gen., 
art. 58). 

6*^ Une cérémonie religieuse ne peut avoir lieu 
qu'après la célébration légale du mariage par le fonc- 
tionnaire civil, et sur la présentation du certificat de 
mariage (Loi féd., art. 40). Si le mariage a été con- 
tracté hors de la Confédération, la permission du 
Conseil d'État est nécessaire (Loi gen., art. 60)*. 

* L'article 56 de la loi fédérale dispose qu'aucune action en 
divorce ou en nullité d'un mariage entre étrangers ne peut être ad- 
mise par les tribunaux suisses, s'il n'est pas établi que l'État, auquel 
les époux sont ressortissants, reconnaîtra le jugement qui sera pro- 
noncé. Et, par application de cette règle, l'art. 88 de la loi 
genevoise statue que, si le mari est étranger à la Suisse, mais do- 
micilié à Genève, l'action en divorce ou en nullité de mariage ne 
peut être portée devant les tribunaux genevois, qu'à la condition 
que l'époux demandeur justifie préalablement que l'Ëtat, auquel le 
mari est ressortissant, reconnaîtra le jugement qui sera prononcé. 

Quelle sera, dans ce cas, l'autorité compétente pour dire si la 
justification de la pièce présentée doit ou non être considérée comme 
suffisante ? Les lois fédérale et cantonale gardent sur ce point un 
silence absolu. Ne semblerait-il pas qu'en présence du pouvoir attri- 
bué au Conseil d'État par les art. 42 et 54 de la loi du 5 avril de dé- 
cider si, dans le cas où le futur époux est étranger à la Suisse, la dé- 
claration des autorités étrangères compétentes produite par lui et 
constatant que le mariage sera reconnu par elles avec toutes ses sui- 
tes légales, est ou non suffisante, c'est également au Conseil d'État 
qu'il devrait, par analogie, appartenir de décider si l'époux étran- 
ger demandeur en divorce ou en nullité de mariage établit suffi- 
samment dans chaque cas particulier, que l'État auquel il res- 
sortit reconnaîtra le jugement qui sera prononcé. Cette solution ne 
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97. — Il faut maintenant indiquer les attributions 
que la loi a conférées au Procureur général, relati- 
vement à la surveillance générale de la tenue des re- 
gistres de l'état civil et des fonctionnaires qui en sont 
chargés. 

A la différence du Conseil d'État qui fait chaque 
année procéder par les personnes qu'il désigne à cet 
effet, à une inspection des registres de l'état civil, le 
Procureur général doit vérifier lui-même ou par ses 
substituts, l'état de ces registres lors du dépôt qui en 
est fait au bureau cantonal de l'état civil. Il peut en 
outre les vérifier lui-même ou les faire vérifier par ses 
substituts, toutes les fois quMl le juge nécessaire. 

On voit la différence qu'il y a sur ce point entre les 
attributions du Conseil d'Etat et celles du Procureur 
général. La compétence du Conseil d'État étant gé- 
nérale et administrative, il fait procéder par d'autres 
que par lui-même à l'inspection des registres. La 
compétence du Procureur général étant spéciale et 

parait pas toutefois pouvoir être admise, en ce qui concerne du 
moins le gouvernement du Canton de Genève, en présence du 
texte formel de l'art. 7 de la loi du 5 avr.l. Aux termes de cet ar- 
ticle, le Conseil d'État étant appelé à prononcer seulement dans les 
cas qui lui sont réservés par une disposition légale, il s'ensuit par à 
contrario que lorsqu'aucune disposition légale ne réserve au Conseil 
d'État le droit de prononcer, ce n'est pas à lui qu'il appartient de le 
faire. La conséquence en est que c'est à l'autorité judiciaire seule 
que compète le droit de résoudre la question de savoir si l'époux 
étranger, demandeur en divorce ou en nullité de mariage, produit 
une justification suffisante ou non que le jugement prononcé par 
elle sera reconnu par l'État auquel les époux ressortissent. On 
verra plus loin que, par application d'un des principes géné- 
raux posés ci-dessus comme étant à la base du droit fédéral nou- 
veau, les tribunaux ont une liberté d'appréciation souveraine pour 
résoudre cette question dans chaque cas qui leur est soumis. 
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judiciaire, il doit procéder à cette inspection par lui- 
même ou par ses substituts, qui, dans l'accomplisse- 
ment de leurs fonctions, représentent toujours la 
personne du Procureur général , en vertu du principe 
de l'indivisibilité du ministère public. 

98. — L'inspection du Procureur général a d'abord 
pour but d'examiner si les officiers de l'état civil rem- 
plissent convenablement leurs fonctions, s'ils tiennent 
leurs registres en conformité des prescriptions de la loi 
à un point de vue général : sous ce rapport ses attri- 
butions se confondent avec celles du Conseil d'État. 
Mais il ne doit pas se borner à cette inspection géné- 
rale : il doit examiner les actes de l'état civil, au 
point de vue non seulement de la régularité de la 
forme, mais aussi de celle du fond ; il doit en parti- 
culier examiner si les actes renferment toutes les in- 
dications exigées par la loi, et rien que les mentions 
et déclarations voulues par elle ; il doit veiller à ce 
que rien ne soit écrit par abréviation ; à ce qu'aucune 
date ne soit mise en chiffres; à ce que les ratures et 
renvois soient régulièrement approuvés ; à ce que les 
inscriptions à faire en marge soient libellées et rédi- 
gées conformément à la loi ; en un mot, à ce qu'au 
point de vue de leur validité juridique, les actes de 
l'état civil soient irréprochables, soit quant à la 
forme, soit quant au fond. 

Telles sont les fonctions spéciales dont le Procu- 
reur général est investi, en ce qui touche la surveil- 
lance de la tenue des registres de l'état civil : c'est 
en raison de ces fonctions qu'il doit donner son avis 
aux officiers de Tétat civil sur toutes les difficultés 
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que ceux-ci lui soumettent; c'est lui qui est à la fois 
leur chef et leur conseiller ; c'est lui qui est appelé à 
résoudre, dans chaque cas particulier, les difficultés 
inattendues qui surgissent souvent dans la pratique, 
et que le législateur n'a pas prévues ; c'est lui encore 
qui autorise ou ordonne les rectifications d'erreurs 
manifestes qui ont pu être commises dans les actes, 
par suite de la négligence ou de l'incapacité de cer- 
tains officiers de l'état civil \ C'est lui enfin qui 
poursuit d'office ou sur plainte les contraventions 
commises par ces officiers ou par toutes autres per- 
sonnes. 

99. — La loi ajoute que lorsque le Procureur gé- 
néral est ainsi consulté par un officier de l'état civil 
sur une question délicate, son avis est de plein droit 
exécutoire, c'est-à-dire que Tofficier de l'état civil 
doit s'y conformer dans la rédaction de l'acte qui sou- 
levait la difficulté. De même, lorsque le Procureur 
général ordonne ou autorise la rectification d'une 
erreur manifeste sur les registres de l'état civil, 
cette rectification doit être opérée immédiatement, 
sur l'ordre par lui donné à cet eifet à l'officier de 
l'état civil que cela concerne. Mais, dans ces deux 
cas, il faut que la décision prise par le Procureur 
général ne lèse pas les intérêts privés, qu'elle 

^ Il faut noter en passant que cette rectification d'erreurs mani- 
festes, ordonnée par le Procureur général, est une heureuse inno- 
vation du droit suisse sur le droit français. Comp. à cet égard ce 
que dit M. Demolombe, t. I, n* 287, p. 465 de la 2"« édition. On 
examinera ci-dessous ce que la loi a entendu par erreurs manifestes^ 
en expliquant le 3™* alinéa de l'art. 9 de la loi fédérale (4"® alinéa 
de l'art. 26 de la loi cantonale). 
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ne porte aucune atteinte aux droits acquis aux parties 
ou à des tiers. 

Il faut en effet considérer que le Procureur gêné - 
rai, dans les fonctions qui lui sont ainsi dévolues par 
Tart. 8 de la loi genevoise, agit en qualité de repré- 
sentant de l'intérêt social, de ministère public, mais 
non en qualité de juge. Si ses décisions ne provoquent 
aucune réclamation, elles sont non seulement exécu- 
toires de plein droit, mais encore définitives. Si au 
contraire, quelqu'un estime que la décision prise par 
le Procureur général lui fait grief, il a le droit de 
recourir au Tribunal civil pour demander que la déci- 
sion du Procureur général soit réformée ou annulée. 
C'est là ce que la loi a entendu en ajoutant à la fin du 
second alinéa de l'art. 8 ces mots : « le tout, sauf re- 
cours des parties au Tribunal civil . » Il va sans dire 
que le jugement rendu par le Tribunal civil sera sus- 
ceptible d'appel à la Cour de justice. 

100. — Avant de terminer ce qiii concerne le 
Chapitre P' du Titre II de la loi genevoise, il faut 
remarquer que, bien que des huit articles qui compo- 
sent ce chapitre, un seul, l'article 1®' soit la repro- 
duction textuelle d'un article de la loi fédérale 
(l'art. 1), les dispositions contenues dans les sept 
autres articles de ce chapitre sont néanmoins irrépro- 
chables au point de vue de leur constitutionnalité, 
même en s'en tenant à la doctrine admise par le Tri- 
bunal fédéral dans ses jugements des 29 décem- 
bre 1876, 15 juin 1877 et 18 octobre 1878*. En 
effet, les dispositions de ces sept articles rentrent 

* Voy. ce dernier jugement, Journal des Tnbunatux, 1878, p. 733. 
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toutes plus ou moins dans la compétence des légis- 
lations cantonales, aux termes des art. 3 et 12 de la 
loi fédérale. Il faut seulement ajouter que d'après 
le dernier alinéa de cet article 12, en cas d'irrégula- 
rités ou d'abus, le Conseil fédéral a le droit d'interve- 
nir et d'ordonner, aux frais des Cantons, telle me- 
sure qu'il juge nécessaire; et que, en outre des in- 
spections ordonnées par le Conseil d'État ou faites par 
le Procureur général, le Conseil fédéral est autorisé 
à faire procéder à des inspections spéciales. Ces me- 
sures de précaution semblent garantir que les regis- 
tres de l'état civil seront désormais tenus en Suisse 
avec la plus scrupuleuse régularité et que, sous ce 
rapport, notre pays sera au niveau des nations les 
plus avancées. 



CHAPITRE II 



DISPOSITIONS GÉÏŒRALES SUR LES REGISTRES ET SUR LES 

ACTES DE l'État civil 

(Conf. art. 2, 4, 5, 6, 7, 8, 10, 11 et 13 de la loi fédérale; art. 24, 36, 37, 
38, 46, 46 et 49 anciens du Code civil de Genève.) 



Article 9. Chaque officier de l'état civil doit tenir, suivant des 
formulaires uniformes, trois registres portant les dénominations 
suivantes : 

Registre des naissances, 

Registre des décès, 

Registre des mariages. 

Ces registres sont fournis par le Canton : ils sont tenus doubles 
et identiques. A la fin de chaque année, ils sont clos et certifiés 
conformes par l'officier de l'état civil : l'un des doubles reste dans 
les archives de la commune, à la disposition de l'officier de l'état 
civil, et l'autre est transmis dans les dix jours après la fin de l'an- 
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née au bureau cantonal, pour être déposé et conservé dans ses ar- 
chives. 

Les inscriptions faites sur le premier double, après le dépôt du 
second, doivent être immédiatement communiquées, en copie cer- 
tifiée conforme, au bureau cantonal et transcrites par celui-ci dans 
ce registre. 

Les officiers de Tétat civil tiennent en outre un registre pour les 
publications de mariage ^ 

101. — Cet article est la reproduction textuelle de 
l'article 2 de la loi fédérale, sauf les modifications 
exigées par le fait que la loi genevoise est applicable 
à un Canton seul, tandis que la loi fédérale est appli- 
cable à tous. En outre, le dernier alinéa, relatif à la 
tenue d'un registre pour les publications de mariage, 
est une addition faite par la loi cantonale à la loi fé- 
dérale. Le droit pour les Cantons d'imposer aux offi- 
ciers de l'état civil l'obligation de tenir certains re- 
gistres spéciaux, en dehors et à côté des registres de 
l'état civil proprement dits, résulte du dernier alinéa 
de l'art. 5 de la loi fédérale. En astreignant les offi- 
ciers de l'état civil genevois à tenir, en outre des re- 
gistres des naissances, décès et mariages, un registre 
des publications de mariage, le législateur genevois 
n'a point excédé les limites de ses attributions. 

1 02 . — L'idée de la tenue d'un registre spécial 
pour les publications de mariage est tirée de l'art. 63 
du Code civil, aux termes duquel l'acte constatant 

^ Comp. art. S de la loi valaisanne du 2 décembre 1875. La 
rédaction en est très remarquable. Reste à savoir si cet article qui 
résume et combine les dispositions des art. 2 et 5 de la loi fédérale, 
en en modifiant le texte, sans en changer le sens, est constitu- 
tionnel. 
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que les publications ont été effectuées sera inscrit sur 
un seul registre, coté et paraphé par le président du 
tribunal de première instance, et déposé à la fin de 
chaque année au greffe du tribunal de l'arrondisse- 
ment. L'obligation de faire coter et parapher les re- 
gistres de l'état civil ayant été supprimée, ainsi que 
cela sera démontré ci-dessous, à l'égard des registres 
proprement dits, doit à foHiori être considérée comme 
supprimée à Tégard des registres des publications de 
mariage. Il résulte en outre du texte de l'art. 9 de la 
loi du 5 avril, que les seuls registres qui doivent être 
tenus en double exemplaire étant les registres des 
naissances, des décès et des mariages, le registre des 
publications de mariage ne doit être tenu qu'à un 
seul exemplaire, ainsi que cela est admis en France * . 
Enfin, le registre des publications de mariage 
n'étant exigé d'une part que par la loi cantonale, et 
non par la loi fédérale, et ne devant pas, d'autre 
part, être tenu en double, il s'ensuit qu'il n'a point 
l'autorité attribuée par l'art. 11 de la loi fédérale 
(14 de la loi genevoise) aux registres de l'état civil, 
et aux extraits attestés conformes qui en sont déli- 
vrés. Au reste, la question de savoir quelle peut être 
la force probante des énonciations contenues dans le 
registre des publications de mariage ne présente 
d'intérêt que dans deux cas : l"* lorsqu'il serait néces- 
saire de fournir la preuve que des promesses de 
mariage ont été publiées régulièrement, pour fon- 
der sur la non-exécution de ces promesses de la 

^ Voy. Demolombe, du Mariage, t. III du Cours de Code civil, 
n** 185 in fine. 
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part d'un des futurs époux une action en dommages- 
intérêts au profit de l'autre futur époux; 2^ dans le 
cas où il serait dénié que les publications exigées 
par la loi eussent été efi'ectuées, et où l'on vou- 
drait argumenter de ce défaut de publications pour 
demander la nullité du mariage, dans les circonstances 
prévues en Fart. 53 de la loi fédérale (134, loi gen.). 
Il y a lieu de réserver ici l'examen ultérieur de cette 
question. 

103. ^- Les motifs pour lesquels le législateur a 
exigé que les registres de l'état civil fussent tenus en 
deux exemplaires identiques ont été indiqués ci-dessus. 
Il suffit de rappeler que l'idée de la tenue de ces 
registres en deux doubles est due au chancelier 
d'Aguesseau. 

104. — Aux termes de l'art. 2 de la loi fédérale, 
le Conseil fédéral détermine les formulaires uniformes 
suivant lesquels doivent être tenus par chaque officier 
de l'état civil, les trois registres des naissances, des 
décès et des mariages. En exécution de cet article, le 
Conseil fédéral a publié , à la date du 1 7 septembre 
1875, et sur la proposition du Département fédéral 
de l'intérieur, un règlement pour la tenue des registres 
de l'état civil. 

105. — D'après l'article l^'^de ce règlement, les 
trois registres des naissances, des décès et des ma- 
riages, sont chacun subdivisés en deux parties ou deux 
tomes, dont Tun est désigné sous la lettre A, et l'autre, 
sous là lettre B. Dans la première partie, soit dans le 
registre A, sont inscrits les naissances, les décès et 
les mariages qui ont eu lieu ou ont été célébrés dans 
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l'arrondissement même de l'état civil où sont tenus 
les registres ; dans la seconde partie , soit dans le 
registre B , sont inscrits les naissances et les décès 
des ressortissants et habitants de l'arrondissement 
nés ou morts en dehors de cet arrondissement, ainsi 
que les mariages des ressortissants et des habitants 
de l'arrondissement célébrés en dehors de cet arron- 
dissement. 

Cette subdivision des trois registres de l'état civil 
prévus par l'art. 2 de la loi fédérale, en deux registres 
A et B, parait au premier abord modifier la loi elle- 
même en portant de 3 à 6 le nombre des registres de 
l'état civil obligatoires. Mais en outre de ce que les 
registres A et B continuent à ne former qu'un seul et 
même registre, on verra ci-dessous qu'une telle sub- 
division est autorisée par le 3""* alinéa, lettre c de la 
loi fédérale * . 

• 

^ D'après Part. 5 da règlement du Conseil d'État de Genève, 
du 17 décembre 1875, les pièces annexes aux registres A doivent 
être classées et déposées chaque année au bureau cantonal de l'état 
civil. Au contraire, les pièces annexes aux registres B doivent être 
collées en marge des actes ; et le double de ces registres contenant ces 
pièces doit rester déposé dans les mairies. 

Le règlement du Conseil fédéral du 17 septembre 1875, dans 
son article 5, prescrit un mode un peu différent pour annexer les 
pièces aux registres B : il statue que les pièces concernant les 
communications faites par d'autres officiers de l'état civil doivent 
porter un numéro éPinacription et être conservées dans des enveloppes^ 
avec la suscription des registres dans lesquels elles sont portées. 

Le Bapport de la Commission du Grand Conseil, Mémonàl, 
p. 671, paraît admettre que le mode adopté par le Conseil d'État 
doit être suivi de préférence à celui prescrit par le Conseil fédéral ; 
c'est là une erreur certaine : il n'appartient pas à un gouvernement 
cantonal de modifier les prescriptions d'an arrêté du ConseU fédé- 
ral, pris dans la limite des attributions de cette autorité. 



143 

L'article 1^"^ du règlement du Conseil fédéral du 
17 septembre 1875, en dehors des formulaires pour la 
tenue des registres de l'état civil proprement dits , 
prescrit d'autres formulaires, relatifs : 

V aux extraits des registres des naissances, décès 
et mariages ; 

2° à la demande de publication de mariage , à la 
publication du mariage et au certificat de mariage ; 

3^ enfin à l'autorisation pour la célébration d'un 
mariage hors de l'arrondissement. 

106. — En outre, aux termes du dernier alinéa de 
l'article 5 de ce règlement, il ne doit pas être délivré 
d'extraits officiels de la partie des registres de l'état 
civil désignés par la lettre B : il ne peut être délivré 
par les officiers de l'état civil que des copies des actes 
qui ont servi de base à l'inscription faite dans ces 
registres. Cette dernière prescription a une certaine 
importance au point de vue de la nature de ces copies, 
et de la foi qui doit leur être accordée en justice. En 
effet, ainsi que cela sera expliqué plus loin, la qualité 
d'actes authentiques faisant pleine foi de leur contenu 
n'est attribuée par la loi (art. 11, L. F., art. 14, L. G.) 
qu'aux registres de l'état civil et aux extraits officiels 
délivrés conformes. D'où il suit que les copies des 
actes qui ont servi de base à l'inscription dans les 
registres B, quoique certifiés conformes aux actes 
annexés , n'étant point des eodraits des registres de 
Vétat civil y ne peuvent être considérés comme des 
actes authentiques faisant pleine foi de leur contenu * ; 

^ Yoy. en ce sens, Rapport de la Commission du Grand ConseU, 
Mémorial, p. 670. 
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la valeur probante que ces pièces peuvent avoir en 
justice est déterminée d'après les distinctions formu- 
lées dans les articles 1334 et 1335 du Code civil; 
c'est ce qui sera démontré lors de l'explication de 
l'art. 11 de la loi fédérale. 

107. — Le règlement du Conseil fédéral du 17 
septembre 1875, dans son article 2"*®, dispose que les 
registres de Fétat civil, et les extraits, doivent être 
rédigés dans l'une des trois langues nationales ; et que 
c'est aux autorités cantonales qu'il appartient de dé- 
terminer la langue dans laquelle ils devront être 
tenus. 

Ce règlement contient en outre diverses prescrip- 
tions relatives aux dispositions contenues dans les ar- 
ticles 5, 6, 7; 14, 2"^^ alinéa, 20, 3"^« alinéa, 22 et 
41 delà loi fédérale; elles seront successivement 
passées en revue, en expliquant le texte de ces divers 
articles. 

108. — H reste à faire une dernière remarque 
générale, relativement à la tenue matérielle des regis- 
tres de l'état civil. D'après l'art. 41 du Code civil, 
chacun des registres de l'état civil devait être coté 
par première et dernière, et paraphé sur chaque 
feuille, par le président du Tribunal civil ou par le 
juge qui le remplaçait. Cette prescription, qui avait 
pour objet d'empêcher la suppression ou l'intercala- 
tion d'un ou de plusieurs feuillets dans les registres 
de l'état civil, n'a été reproduite ni dans la loi fédé- 
rale, ni dans la loi genevoise. Il s'ensuit qu'elle doit 
être considérée comme abrogée; en fait, les re- 
gistres ont cessé d'être paraphés à Genève, par les 
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magistrats du Tribunal civil, à partir du 1" janvier 
1876. 

Article 10. Toute naissance, tout décès et tout mariage doi- 
vent être inscrits d'abord dans la commune où ils ont eu lieu. 

109. — C'est la reproduction textuelle de l'art. 4 
de la loi fédérale , sauf que , dans celui-ci , le mot 
arrondissement remplace celui de commune. 

Le but de cet article a été que les actes de l'état 
civil fussent rédigés dans le lieu même où se sont 
passés les faits dont ces actes sont destinés à perpétuer 
le souvenir. C'est dans ce lieu en effet que résideront 
habituellement ou que se trouveront momentanément 
les perso;ines chargées par la loi de faire les déclara- 
' tions de naissance et de décès; c'est là qu'il sera le 
plus facile à l'officier de l'état civil de contrôler l'exac- 
titude des déclarations qui lui sont faites, de vérifier 
la sincérité des indications qui lui sont fournies, et de 
s'assurer par lui-même, lé cas échéant, de la réalité 
des faits qu'il est appelé à consigner dans ses registres. 
C'est pour ce motif que la compétence des officiers de 
l'état civil doit être considérée, en principe, comme 
étant purement territoriale. Et même dans le cas où 
une exception est apportée à ce principe, c'est-à-dire 
lorsqu'à vec l'autorisation écrite de l'officier de l'état 
civil du domicile de l'époux, le mariage est célébré 
dans le territoire de la Confédération devant l'officier 
de l'état civil d'un autre arrondissement, l'acte de 
mariage doit néanmoins, conformément au texte précis 
de la loi , être d'abord inscrit dans l'arrondissement 
de l'état civil où il a été célébré. 

10 
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110. — C'est ici maintenant le lieu d'examiner 
quelles conséquences doit entraîner l'application de 
ce principe , et notamment quels pourraient être les 
effets de l'inobservation de la règle en vertu de la- 
quelle tous les actes de l'état civil doivent d'abord être 
inscrits sur les registres de l'officier de l'état civil dans 
l'arrondissement duquel se sont passés les faits qui 
donnent lieu à l'inscription. 

Il faut dégager tout d'abord l'hypothèse dans la- 
quelle un officier de Fétat civil se serait transporté 
dans un autre arrondissement que le sien pour con- 
stater la naissance ou le décès , ou pour célébrer le 
mariage d'un des ressortissants de sonarrondissement, 
et où il aurait inscrit l'acte sur les registres de l'état 
civil de l'arrondissement dans lequel auraient eu lieu 
les susdits décès, naissances ou mariages; les maires 
ou adjoints n'étant officiers de l'état civil que dans le 
territoire de la commune qu'ils, sont chargés d'admi- 
nistrer, il est évident que les actes de l'état civil qu'ils 
rédigeraient et signeraient sur des registres autres que 
ceux de leur commune, devraient être considérés 
comme ayant été reçus par des personnes sans qualité, 
et qu'ils seraient radicalement nuls, comme tout acte 
de l'état civil non dressé par un officier de l'état civil. 

C'est là l'application pure et simple du principe 
général posé en l'article 1^' de la loi, et suivant lequel 
les officiers de l'état civil seuls ont le droit d'opérer 
des inscriptions sur leurs registres. Cette solution ne 
parait donc pas pouvoir être contestée. 

111. — Mais voici une autre hypothèse où des 
doutes pourraient s'élever. 
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Une femme, dont le mari est domicilié dans un ar- 
rondissement de l'état civil , accouche fortuitement 
dans un autre arrondissement ; un individu domicilié 
dans une commune décède subitement sur le territoire 
d'une autre commune. 

Régulièrement, d'après le texte des articles 4,5, 
lettre 6, et 8 de la loi fédérale (10, 11, lettre 6, et 
17 loi gen.), l'officier de l'état civil de larrondisse- 
meut dans lequel ont eu lieu, soit cette naissance for- 
tuite, soit ce décès inopiné, doit dresser l'acte de nais- 
sance et l'acte de décès , et les inscrire tout d'abord 
sur ses registres. Dans les huit jours il est tenu de 
communiquer d'office ces actes de naissance et de 
décès à l'officier de l'état civil du lieu du domicile 
du père de l'enfant nouveau-né, ou de la per- 
sonne décédée subitement; et cet officier doit, immé- 
diatement après les avoir reçus, procéder à leur in- 
scription sur les registres B. 

Mais, l'arrondissement de l'état civil où a eu lieu 
l'accouchement est voisin de celui où est domicilié le 
père de l'enfant ; la commune où est survenu le décès 
touche celle où le défunt était domicilié; le nouveau- 
né est, avant toute déclaration, immédiatement trans- 
porté au domicile de son père; le cadavre de l'individu 
décédé subitement est de suite ramené dans le lieu de 
son domicile ; et alors , les déclarations de naissance 
^t de décès, au lieu d'être faites dans l'arrondissement 
ou dans la commune où ils ont eu lieu , sont faites 
directement àj'officier de l'état civil de l'arrondisse- 
ment où est domicilié le père du nouveau-né et de la 
commune où était domicilié le défunt. Cet officier de 
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l'état civil reçoit les déclarations qui lui sont faites , 
et inscrit directement sur ses registres A, l'acte de 
naissance du jeune enfant , et l'acte de décès de la 
personne morte subitement , alors qu'aux termes des 
articles 4, L. F., 10, L. G., ces actes auraient dû 
être inscrits tout d'abord sur les registres A de l'offi- 
cier de l'arrondissement ou de la commune dans les- 
quels la naissance et le décès avaient eu lieu. 

Quelle est en droit la valeur de ces deux actes, ou 
en d'autres termes, quelle est la sanction des articles 
précités ? En cas d'inobservation de leurs prescrip- 
tions, l'acte inscrit directement dans la commune du 
lieu du domicile est-il entaché de nullité ? 

D'après les principes du droit français , qui sont 
encore sur ce point admis en droit genevois, les nullités 
ne se présument pas; elles sont de droit étroit, et ne 
peuvent résulter que d'un texte formel de la loi. On 
n'aperçoit aucun motif pour que ces principes, em- 
pruntés au droit romain, et admis par la plupart des 
législations modernes, ne soient pas également consi- 
dérés comme étant à la base du nouveau droit fédéral 
suisse. Dès lors, si l'on en fait l'application à l'hypo- 
thèse dont s'agit, il faut décider que l'article 4 de la 
loi fédérale, n'étant pourvu d'aucune sanction de nul- 
lité , l'inobservation de ses prescriptions ne saurait 
entraîner la nullité des actes qui, au lieu d'avoir été 
tout d'abord inscrits dans Tarrondissement où les faits 
qu'ils relatent se sont passés , auraient été directe- 
ment inscrits sur les registres de l'arrondissement 
dans lequel étaient domiciliées les personnes que ces 
actes concernaient. 
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112. — Il faut ajouter toutefois que cette inobser- 
vation de la loi ne restera pas nécessairement impu- 
nie. Aucune poursuite pénale ne pourra , il est vrai, 
être exercée contre l'officier de Tétat civil dans l'ar- 
rondissement duquel les actes ont eu lieu et devaient 
être inscrits; il n'y a en effet aucun reproche à lui 
adresser, puisque les déclarations qui devaient lui être 
faites, en conformité des articles 14 et 20 de la loi 
fédérale (28 et 34 L. G.) n'ont pas été effectuées. 

Mais , à l'égard des personnes tenues de faire les 
déclarations de naissance et de décès , et qui les ont 
faites dans un arrondissement autre que celui où la 
naissance et le décès ont eu lieu, des poursuites pour- 
ront être exercées contre elles, d'office ou sur plainte, 
et une amende de 100 francs au maximum pourra 
leur être infligée (art. 59, 1«,L. F., 139, 1% L. G.). 

Enfin, quant à l'officier de l'état civil qui a inscrit 
mal à propos sur ses registres A les actes de nais- 
sance et de décès dont s'agit, il convient de faire une 
distinction. Si la naissance et le décès lui ont été 
déclarés comme ayant eu lieu dans son arrondisse- 
ment, il n'est point en faute, et aucune poursuite 
pénale ne peut être, exercée contre lui. Si , au 
contraire , cette naissance et ce décès lui ont été 
déclarés comme ayant eu lieu dans un arrondisse- 
ment autre que le sien, il devait refuser de les 
inscrire directement sur ses registres; en passant 
outre, il a violé les devoirs que lui imposait la 
loi, et il est passible, aux termes de l'art. 59, 2^ de 
la loi fédérale (139, 2% L. G.) d'une amende qui 
peut s'élever jusqu'à trois cents francs , et qui , en 
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cas de récidive, est doublée et entraîne la desti- 
tution. 

Article il. Les officiers de l'état civil sont chargés : 
a) d'inscrire dans les registres destinés à cet effet les naissan- 
ces, les décès, les publications et les mariages qui ont lieu dans la 
commune ; en outre, de procéder aux publications et à la célébra- 
tion des mariages; 

h) de communiquer d'office, dans le délai de huit jours, aux 
officiers de l'état civil suisses du heu du domicile et du lieu d'ori- 
gine, les inscriptions des naissances, décès ou mariages concernant 
des personnes qui ont domicile ou origine dans un autre arrondis- 
sement de l'état civil ; 

c) d'inscrire dans les subdivisions des registres de naissances, 
de décès et de mariages, les communications semblables pour des 
naissances, décès et mariages, provenant d'autres arrondissements 
de la Suisse ou de l'étranger, ainsi que d'inscrire les divorces ou 
les déclarations de nulhté de mariage prononcés par les tribunaux, 
en tant que ces divers actes concernent des habitants ou des res- 
sortissants de leur arrondissement ; 

d) de déhvrer des extraits de ces registres, sur la demande des 
intéressés et moyennant le paiement des émoluments d'expédition ; 

é) de délivrer des extraits statistiques et fournir des renseigne- 
ments aux autorités fédérales conformément aux formulaires étabhs 
par celles-ci, contre une indemnité déterminée par le Conseil fé- 
déral; 

f) de tenir tous autres registres qui pourraient être prescrits 
par les lois ou les règlements et de délivrer les extraits nécessaires 
pour les administrations cantonale et communale. 

113. — Cet article, qui est la reproduction tex- 
tuelle de l'art. 5 de la loi fédérale * , renferme l'énumé- 
ration des diverses fonctions incombant aux officiers 
de l'état civil®. 

^ Sauf dans l'alinéa a où les moU leur arrondissement sont rem- 
placés par ceux de la commune. 

* Cômp. art. 3, loi valaisanne du 2 décembre 1875. 
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Leur première et principale attribution consiste à 
inscrire dans les registres destinés à cet effet les nais- 
sances, les décès, les publications et les mariages qui 
ont lieu dans leur arrondissement, soit, à Genève, 
dans la commune ; et en outre à procéder aux publi- 
cations et à la célébration des mariages. Ces fonctions 
concernent la tenue proprement dite des registres de 
l'état civil, c'est-à-dire des registres A; ce sont les 
plus importantes que les officiers de l'état civil soient 
appelés à remplir. 

On verra, en étudiant successivement les disposi- 
tions spéciales relatives à la tenue de chacun des 
registres de l'état civil, quelles obligations incombent 
de ce chef aux officiers de l'état civil. 

114. —^ Ces officiers sont chargés en second lieu 
de communiquer d'office, dans le délai de huit jours, 
aux officiers de l'état civil suisses du- lieu du domi- 
micile et du lieu d'origine, les inscriptions des nais- 
sances, décès ou mariages concernant des personnes 
qui sont domiciliées dans un autre arrondissement de 
l'état civil, ou qui en sont originaires. Ces communi- 
cations ont pour but, ainsi que cela a été dit ci-dessus, 
d'assurer la mise à jour constante dé tous les registres 
de l'état civil en Suisse ; et d'établir une concordance 
complète entre les divers actes de l'état civil rela- 
tifs à des personnes qui ont cessé d'habiter leur lieu 
d'origine, ou qui se marient ou meurent ailleurs que 
dans le lieu de leur domicile. 

Aux termes de l'art. 14 de Tarrété du Conseil 
d'État du 17 décembre 1875, ces communications 
doivent, en ce qui concerne les officiers de l'état 
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civil du Canton de Genève, être faites par eux, non 
pas directement aux officiers de l'état civil des autres 
Cantons de la Suisse ou de l'étranger, mais bien au 
conservateur des actes de Tétat civil, soit au direc- 
teur du bureau cantonal de l'état civil, lequel est, 
aux termes du dit article, chargé de faire parvenir à 
qui de droit les actes à communiquer. 

115. — Comme mesure d'exécution, l'article 4 du 
règlement du Conseil fédéral, du 17 septembre 

w 

1875 prescrit que, pour effectuer les communications 
dont il s'agit, l'officier de l'état civil qui aura reçu 
l'acte sur ses registres, transmettra aux officiers de 
l'état civil des communes d'origine ou de domicile un 
extrait du registre A des naissances, ou un extrait du 
registre A des décès, ou un certificat de mariage, 
rédigés conformément aux formulaires prévus dans 
l'article P' du. règlement . 

L'article 4 ajoute que la même chose aura lieu 
envers les officiers de l'état civil étranger, si les trai- 
tés l'exigent ; et que, mention de l'envoi sera faite sur 
le registre A, à la fin de l'inscription, au moyen d'une 
note ainsi conçue : « communiqué aux of^iers de 
Vétat civil de tels et tels arrondissements. » 

Il résulte en outre d'une décision insérée dans le 
BecueU des décimns du Conseil fédéral et du Dépar- 
tement de l'intérieur, jusqu'au 23 inars 1876, que, 
lorsqu'il y a lieu de communiquer une inscription de 
naissance à l'officier de l'état civil du lieu d'origine, 
on doit entendre par lieu d'origine pour les enfants 
légitimes, celui du père, et non celui de la mère, ce 
qui impliquerait que, j?owr les, enfants naturels^ même 
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reconnus par leur père, le lieu d'origine serait celui 
de la mère. 

1 16. — Ici encore se présente la question de savoir 
quelle est la sanction de l'obligation imposée aux offi- 
ciers de l'état civil de faire les communications dont 
s'agit dans le délai de huit jours. Quid si la commu- 
nication n'est pas faite dans ce délai ? 

La réponse à cette question se trouve également 
dans les articles 52 et 59 de la loi fédérale (Ï38 et 
139 L. G.) 

Si le non-envoi de la communication dans les huit 
jours a causé un préjudice quelconque aux parties que 
cette communication intéressait, l'officier de l'état 
civil négligent pourra être actionné civilement par ces 
parties, en paiement de dommages-intérêts pour la 
pleine réparation du préjudice qui leur a été causé. 
C'est la disposition de l'art. 58. 

Aux termes du second alinéa de l'art. 59, l'officier 
de l'état civil pourra, eii outre, et sans qu'il y ait de 
préjudice causé, être condamné à l'amende de 300 fr. 
au maximum, doublée en cas de récidive, et accom- 
pagnée de destitution. 

117. — Il résulte de l'article 14 précité du règle- 
ment du Conseil d'État du 17 décembre 1875, que 
la responsabilité des officiers de l'état civil du Can- 
ton de Genève, relativement à l'obligation de faire là 
communication dans le délai de huit jours, est parta- 
gée entre eux et le directeur du bureau cantonal de 
l'état civil. Le dernier alinéa de la circulaire en date 
du 18 décembre, qui accompagnait l'envoi de ce 
règlement aux divers officiers de l'état civil, leur 
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enjoint de communiquer, dans les 48 heures de la 
rédaction des actes, les extraits qu'ils doivent trans- 
mettre au bureau central de l'état civil. Aussitôt 
qu'ils ont^ dans ce délai, transmis la communication 
au directeur du bureau cantonal, leur responsabilité 
cesse, et c'est alors le directeur qui, à partir de ce 
moment, devient seul responsable de la conununica- 
tion à qui de droit, dans le délai fixé par la loi 
fédérale. 

118. — En troisième lieu, les officiers de l'état 
civil sont chargés d'insérer dans les subdivisions des 
registres de naissances, de décès et de mariages, les 
communications des naissances, décès et mariages^ à 
eux faites par les officiers des autres arrondissements 
de la Suisse ou de l'étranger, ainsi que d'insérer les 
divorces ou déclarations de nnUité de mariage, pro- 
noncés par les tribunaux, en tant que ces divers actes 
concernent des habitants ou des ressortissants de 
leurs arrondissements. C'est par cette dispositimi que 
la loi fédérale admet implicitement la sabdivision des 
registres de Tétat civil en deux parties, qne le Con- 
seil fédéral a, par le règlement précité du 17 sq^ 
temhre 1S75, désignées sous les lettres A et B. 

Les communications dont il s*agit ici. doiv^it être 
inscrites dans les r^istres de naissance, de mariage 
et de décès,, désignés sons la lettre B. 

119. — Aux termes de Fart. S de la kn fédérale 
[17. L. G.), les officiers de Tétat civil doivent pffi>- 
céder à Tinscription de ces actes. imm^'tliakwneMt 
après la réc^tion des procè^verbaox* extraits oa 
jugements qui leur sont expédiés. £n exédEfckMi de 
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cette prescription, Tarticle 5 du règlement du Con- 
seil fédéral du 17 septembre 1875 enjoint aux offi- 
ciers de l'état civil d'effectuer ces inscriptions dans le 
plus bref délai possible. Ces mots atténuent et affai- 
blissent la portée du terme immédiat^ dont s'est servi 
le législateur fédéral. 

Il est déjà à regretter que la loi n'ait pas fixé un 
délai déterminé pour l'inscription des actes sur les 
registres B, comme elle a fixé un délai maximum de 
huit jours pour leur communication aux officiers de 
l'état civil que cela concerne. Le mot immédiatement 
est sans doute trop absolu et trop rigoureux. Il est 
en effet impossible d'exiger d'un officier de l'état 
civil qu'il soit en permanence à son bureau, attendant 
les communications qu'il pourrait recevoir d'autres 
officiers de l'état civil, et prêt à les transcrire immé- 
diatement sur ses registres. 

Peut-être, est-ce pour parer à ce que cette dispo- 
sition présentait d'impraticable en fait que le Conseil 
fédéral a substitué dans son règlement au mot im- 
médiatement ceux de dans le plus bref délai possible? 
Mais cette dernière expression est à son tour trop 
élastique, et laisse aux officiers de l'état civil une 
trop grande latitude pour faire l'inscription exigée 
par la loi. Chaque officier pourrait prétexter d'impos- 
sibilités à lui personnelles, qui l'auraient empêché de 
procéder à une inscription d'actes communiqués par 
ses collègues; et dès lors, il pourrait arriver que 
l'inscription de pièces régulièrement expédiées dans 
le délai de huit jours, ne fût pas même opérée sur le 
registre B, dans la huitaine de leur réception. 
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120. — Y aurait-il lieu dans ce cas d'appliquer à 
l'officier de l'état civil ainsi négligent, les peines 
qu'on a vu ci-dessus être encourues par l'officier de 
létat civil qui n'aurait pas fait dans le délai de hui- 
taine les communications ordonnées par la loi? 

L'affirmative n'est pas douteuse : toutefois, il y a 
une distinction à faire entre les deux hypothèses. 

Un délai de huitaine étant accordé aux officiers de 
l'état civil pour faire ces communications, ils ne sont 
en faute qu'après l'expiration de ce délai dont 
réchéance les constitue ipso fado en demeure. D'où 
il suit que, dans le cas où l'officier de l'état civil 
aurait pu communiquer une inscription faite sur ses 
registres A, le second jour après sa date, et ne l'au- 
rait communiquée que le septième, Iespar4;ie3 intéres- 
sées qui auraient éprouvé un dommage par suite de 
ce retard, ne seraient cependant pas admises à s'en 
plaindre, même en offrant de prouver que le retard 
provient de la négligence de l'officier de l'état 
civil. 

A l'inverse, dans le cas où la communication d'une 
inscription faite sur les registres A n'aurait eu lieu 
que plus de huit jours après l'inscription, l'officier de 
l'état civil devrait les dommages-intérêts aux parties 
lésées, et serait passible de l'amende, alors même 
qu'il prétendrait avoir fait la communication le plus 
promptement possible. 

Au contraire, l'inscription sur les registres B d'une 
communication faite par l'officier de l'état civil d'un 
autre arrondissement, devant être faite immédiaie- 
ment après la réception des pièces communiquées, 
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l'officier de l'état civil qui aurait négligé de faire 
immédiatement cette inscription, serait passible des 
dommages-intérêts des parties lésées et de l'amende, 
alors même que le délai qu'il aurait laissé s'écouler 
entre la réception des pièces et leur inscription sur le 
registre B serait de très courte durée. 

Mais réciproquement dans le cas où ce délai aurait 
été relativement considérable, l'officier de Tétat civil 
ne serait passible d'aucuns dommages-intérêts, ni de 
l'amende, s'il justifiait avoir procédé à l'inscription 
aussitôt qu'il lui a été matériellement possible de le 
faire. Dans ce cas toutefois, c'est à lui qu'incombe- 
rait l'obligation de prouver les circonstances de force 
majeure qui l'auraient empêché de faire l'inscription 
immédiatement. 

Telles sont les conséquences qui résultent de la dis- 
tinction faite par le législateur entre la communica- 
tion des pièces et leur inscription sur les registres : 
la première, pouvant n'être faite que dans le délai de 
huitaine ; la seconde , devant avoir lieu immédiate- 
ment. 

121. — Les officiers de l'état civil sont chargés 
en quatrième lieu de délivrer des extraits des registres 
de l'état civil, sur la demande des intéressés, et 
moyennant le paiement des émoluments d'expédition. 
Les formulaires, suivant lesquels doivent être rédigés 
les extraits de registres, ont été déterminés par le 
Conseil fédéral dans l'art. P',- lettre &, de son règle- 
ment général du 17 septembre 1875. Quant aux émo- 
luments d'expédition, ils ont été fixés pour le Canton 
de Genève d'une manière uniforme par l'art. 12 de 
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l'arrêté du Conseil d'Etat du 17 décembre 1875, à 
1 fr* 20 c. non compris le timbre, pour chaque extrait 
des registres de l'état civil. 

122. — Que faut-il entendre par ces mots les inté- 
ressés y h la demande desquels les officiers de l'état 
civil doivent délivrer des extraits de leurs registres ? 

En général, on comprend sous Vexpressionpersmi- 
nes intéressées, celles qui ont été parties dans un acte, 
leurs héritiers ou ayants-cause. Tel est le sens attribué 
à ces mots par l'art. 23 de la loi du 25 ventôse an XI 
sur le notariat, aux termes duquel les notaires ne peu- 
vent, sans l'ordonnance du président du tribunal de 
première instance, délivrer expédition, ni donner con- 
naissance des actes à d'autres qu'aux personnes inté- 
ressées en nom direct, héritiersou ayants-droit, à peine 
de dommages-intérêts. Il est évident que , dans cet 
ar ticle , les mots personnes intéressées en nom direct 
sont synonymes de ceux de parties dans Vacle. C'est 
bien ainsi que l'a entendu le législateur genevois, 
lorsque, reproduisant dans l'article 372 de la loi de 
procédure civile de 1819, la disposition contenue en 
l'article 23 précité de la loi du 25 ventôse an XI, il a 
statué que les notaires ne pourraient, sans l'ordonnance 
du président du Tribunal civil, délivrer expédition ou 
copie , ni donner connaissance des actes à d'autres 
qu'aux ^arto, leurs héritiers ou ayants-droit. Ainsi, 
en règle générale, lorsqu'on rencontre dans la loi ces 
expressions les intéressés y les personnes intéressées^ cela 
doit s'entendre de celles qui ont un intérêt direct et 
particulier dans un acte ; soit parce qu'elles-mêmes y 
ont été parties en leur propre nom, soit parce qu'elles 
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représentent, à titre universel, ou même à titre par- 
ticulier, une ou plusieurs des personnes qui ont été 
parties dans cet acte, qui ont concouru à sa formation. 
Tel n'est pas toutefois le sens qu'il faut attribuer aux 
mots les intéressés dans l'alinéa d de l'art. 5 de la, loi 
fédérale. Cette expression doit être entendue ici non 
pas dans son sens ordinaire et limitatif, mais dans un 
sens beaucoup plus général. En effet, si les registres 
de l'état civil intéressent spécialement chacune des 
personnes dont les actes de la vie civile s'y trouvent 
relatés, ils intéressent plus généralement encore tous 
les individus appelés à contracter ou à traiter avec les 
personnes qui y sont inscrites : à ce point de vue, les 
intéressés h la tenue de ces registres sont, d'une part, 
chaque , individu qui y est spécialement et nominati- 
vement désigné; et, d'autre part, toutes les personnes 
en général qui ont intérêt à en prendre connaissance, 
soit la société tout entière. En un mot, ces registres 
étant destinés à donner à chacun la faculté de fournir 
à autrui la preuve de son individualité, de son âge et 
de ses droits de famille , c'est-à-dire de sa situation 
sociale, et réciproquement à permettre à chacun d'ob- 
tenir des données précises et exactes sur l'individua- 
lité , sur l'âge et sur la position de famille des tiers 
avec qui il veut entrer en relations , il s'ensuit qu'à 
un moment donné, toute personne peut être intéressée 
à prendre connaissance des actes inscrits sur ces re- 
gistres, alors même qu'elle ne serait pas directement 
et nominativement, par elle ou ses auteurs , partie 
dans l'acte qu'il lui importe de connaître. Dès lors, 
les mots à la demande des intéressés, insérés dans le 
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4"^® alinéa de Fart. 5 de la loi fédérale, doivent être 
interprétés en ce sens que les officiers de l'état civil 
sont tenus de délivrer des extraits de leurs registres 
à toute personne qui en fait la demande, en déclarant 
avoir intérêt à les connaître. C'est, du reste, l'inter- 
prétation qui a été donnée au texte de la loi fédérale 
par le législateur genevois, qui, après avoir reproduit 
dans l'alinéa 4 de l'article 1 1 de la loi genevoise l'ali- 
néa 4 de l'art. 5 de la loi fédérale, a ajouté dans 
l'art. 22, L. G.^ que tofde personne pourra se faire 
délivrer des extraits ou copies par les dépositaires des 
registres de l'état civil, moyennant le paiement des 
émoluments d'expédition. Cette disposition a été em- 
pruntée à l'article 45 du Code civil français; et, quoi- 
que non reproduite dans la loi fédérale, elle doit être 
considérée comme y étant implicitement renfermée. 

123. — La cinquième obligation imposée aux offi- 
ciers de l'état civil consiste en ce qu'ils sont tenus 
de délivrer des extraits statistiques et de fournir des 
renseignements aux autorités fédérales, conformément 
aux formulaires établis par celle-ci , contre une in- 
demnité déterminée par le Conseil fédéral. L'art. 16 
du règlement du Conseil fédéral du 1 7 septembre 1 875 
a réservé anx décisions des autorités fédérales ou 
cantonales, les prescriptions ultérieures relatives aux 
fonctions incombant de ce chef aux officiers de l'état 

civil. 

124. — Un arrêté fédéral, adopté le même jour, 
17 septembre 1875, par le Conseil nati0nal et par le 
Conseil des États, dispose dans son article 1®% que le 
bureau fédéral de statistique publiera annuellement 
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un relevé des naissances, décès, mariages, divorces et 
déclarations de nullité de mariages en Suisse. 

Aux termes de l'art. 2 du même arrêté, les maté- 
riaux pour ces relevés seront envoyés d'office au bu- 
reau fédéral de statistique par les fonctionnaires de 
l'état civil des arrondissements où o^t lieu les nais- 
sances, décès et mariages, conformément aux formu- 
laires établis par le Conseil fédéral, contre une in- 
demnité déterminée par lui , et dans le terme qu'il 
fixera. Une instruction du Conseil fédéral, en date du 
16 novembre 1875, a déterminé les formulaires qui 
doivent être employés pour faire ces communications, 
a ordonné que les formulaires seraient expédiés à 
Berne, chaque dimanche au plus tard, pour les six 
jours qui précèdent, et a alloué aux officiers de l'état 
civil une indemnité de cinq centimes pour la rédaction 
de chaque formulaire, indemnité qui est payée par la 
Confédération. Cette instruction contient, en outre, 
quelques dispositions de détail sur la manière dont les 
officiers de l'ét^^t civil devront remplir les formulaires. 
La couleur de ces formulaires varie suivant qu'il s'agit 
de mariages, de naissances d'enfants du sexe mascu- 
lin ou du sexe féminin, de décès d'hommes ou de 
femmes * . 

Enfin, en exécution de cette instruction du Con- 
seil fédéral, une circulaire a été adressée par le 
bureau fédéral de statistique à tous les officiers de 
l'état civil pour leur rappeler l'importance de la sta- 

* Les cartes de naissances et de décès sont sur papier blanc pour 
le sexe masculin, et sur papier jaune, pour le sexe féminin ; pour 
les mariages, les cartes sont sur papier rouge. 

11 
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tistique et leur fournir les indications nécessaires pour 
la rédaction et l'envoi des documents qui s'y rappor- 
tent. Cette circulaire porte la date à Berne du 24 
décembre 1875, et est signée par M. Kummer, direc- 
teur du bureau fédéral de statistique. Elle est rédigée 
dans le français fédéral le plus pur , mais la forme 
dans laquelle elle est conçue ne serait qu'un léger 
inconvénient si, dans le court espace de deux pages 
qui la composent, elle ne renfermait trois fautes d'im- 
pression, portant précisément sur des chiffres ou des 
dates, qui forment, comme on le sait, la base de toute 
statistique'. Il est permis d'en conclure que si le bu- 
reau fédéral de statistique apporte, dans la cor- 
rection typographique de ses relevés, le même soin 
que dans l'impression de ses circulaires, les don- 
nées statistiques qu'il communique au public doivent 
laisser beaucoup à désirer au point de vue de l'exacti- 
tude matérielle. 

125. — L'article 3 de l'arrêté fédéral du 17 sep- 
tembre 1875 dispose que les matériaux pour dresser 
le tableau des sentences de divorce ou de déclaration 
de nullité de mariage, rendues par les tribunaux 
suisses . seront également transmis d'office chaque 
année, au bureau fédéral de statistique, par les tri- 
bunaux compétents d'après la législation cantonale ou 
fédérale, conformément aux formulaires établis par le 
Conseil fédéral, et contre une indemnité qui sera fixée 
paT- ce dernier. 

^ Ainsi, la loi du 24 décembre 1874 y porte la date du lé dé- 
cembre; l'arrêté fédéral du 17 septembre 1875 concernant la sta- 
tistique y est désigné une première fois sous la date du 17 âécem- 
hre 1875, et une seconde fois sous celle du 17 septembre 1874, 
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La première circulaire envoyée aux tribunaux 
suisses, en vertu de cet article, par le Département 
fédéral de l'Intérieur, porte la date du 30 décem- 
bre 1876. Elle invitait les tribunaux cantonaux à faire 
parvenir au bureau fédéral de statistique, pour la fin 
du mois de février suivant on les inscrivant sur des 
formulaires joints à la circulaire, toutes les sentences 
de divorce ou de déclaration de nullité de mariages 
rendues par chaque tribunal en 1876, et qui n'au^ 
raient pas été attaquées par la voie de l'appel ou par 
un autre moyen de cassation. Une indemnité de 0,20 c. 
par carte ou formulaire rempli était en outre allouée 
au greffier de chaque tribunal. Une circulaire analo- 
gue a été envoyée aux tribunaux le 22 décembre 1877 
pour les inviter à faire parvenir au bureau fédéral de 
statistique, avant la fin de février 1878, les formu- 
laires relatifs aux divorces prononcés en 1877 \ 

^ Une troisième circulaire leur a été adressée, à la date du 14 jan- 
vier 1878, pour leur signaler diverses lacunes que présentaient les 
formulaires précédemment envoyés au bureau fédéral de statistique. 
Parmi ces lacunes, le Département fédéral de PIntérieur mentionne, 
«ntre autres, Pabsenee de l'indication de la confession religieuse 
des époux. 

Cette prétention du Département fédéral de PIntérieur d'obliger 
les juges cantonaux à s'enquérir de la confession religieuse des 
■époux qui se divorcent, n'est pas sans soulever une grave difficulté. 

Il a été démontré ci-dessus que le principe fondamental qui avait 
présidé à la rédaction delà loi du 24 décembre 1874, c'étaitla sépa- 
ration complète et définitive de l'élément laïque et de l'élément 
ecclésiastique, du civil et du religieux; et que, par une déduction 
de ce principe, dans l'application de la nouvelle loi, l'interprète ne 
devait, pas plus que ne l'avait fait le législateur lui-même, se 
préoccuper en aucune façon de la confession religieuse des époux. 
Dès lors, de quel droit le juge interrogerait-il ceux-ci, pour savoir à 
quelle religion ils appartiennent, puisque, d'après les termes et 
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126. — Il faut remarquer que ces formulaires, ex- 
pédiés par les tribunaux cantonaux de première ins- 
tance et rédigés conformément aux prescriptions de ces 

l'esprit de la loi, ce fait est absolument indifférent pour l'applica- 
tion du droit à l'instance en divorce ou en nullité de mariage ? 

Si les époux portent d'eux-mêmes et volontairement à la connais- 
sance du tribunal la confession religieuse à laquelle ils se ratta- 
chent, mention en est faite dans le formulaire dressé par le greffier; 
si les époux ne jugent pas à propos de fournir ce renseignement, 
les juges n'ont pas le droit de l'exiger, et la mention y relative doit 
rester en liane dans le formulaire adressé à la fin de l'année au 
bureau fédéral de statistique. 

Vainement objecterait-on que l'arrêté fédéral du 17 septem- 
bre 1875, dont l'article 3 enjoint aux tribunaux de transmettre 
d'office chaque année au bureau fédéral de statistique le tableau 
des sentences de divorce ou de déclaration de nullité de mariage 
par eux rendues, conformément aux formulaires établis par Je Con- 
seil fédéral, n'a pas été attaqué, dans les délais voulus, par le réfé- 
rendum populaire. 

Il faut remarquer en effet qu'en abandonnant, par cet arrêté, au 
Conseil fédéral le soin de rédiger ces formulaires, et d'indiquer les 
mentions qui doivent y être portées, l'Assemblée fédérale n'a point 
entendu par là confier au Conseil fédéral des pleins pouvoirs abso- 
lus; mais qu'elle a implicitement sous-entendu que dans tous les 
cas ces formulaires seraient rédigés conformément au texte et à 
l'esprit de la loi. 

On opposera peut-être que la mention de la confession religieuse 
des époux n'est contraire ni au texte ni à l'esprit de la loi, puisque 
le législateur fédéral a cru pouvoir, sans aller à l'encontre de l'es- 
prit de la loi, exiger, dans un cas spécial, que l'on fît mention de 
la religion des individus : l'art. 22 de la loi fédérale dispose en 
effet que le registre des décès doit énoncer la religion du défunt. 

A quoi on peut répondre en premier lieu que, précisément parce 
que le législateur a fait pour ce cas une exception aux principes par 
lui proclamés dans plusieurs autres dispositions de la loi, cette ex- 
ception doit être restreinte au cas spécial pour lequel elle a été 
édictée ; qu'une autre exception à ces principes ne pourrait d'ailleurs 
être introduite que directement, par le législateur lui-même, soit 
par l'Assemblée fédérale, et non indirectement, par le Conseil 
fédéral ; et en second lieu, qu'autre chose est de demander quelle 
a pu être la religion d'un mort, autre chose de sommer des vivants 
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deux circulaires, c'est-à-dire n'indiquant que les juge- 
ments de divorce ou de nullité de mariage, qui n'ont 
pas été l'objet d'un recours à une instance supé- 
rieure, ne fourniront pas toujours au bureau fédéral 
de statistique des données parfaitement exactes. 

En effet, chaque formulaire est rempli par le gref- 
iier du tribunal au moment où la sentence est ren- 
due. Les dossiers des parties étant alors déposés au 
greffe, on peut y puiser les renseignements nécessaires 
pour la statistique. Mais, les délais d'opposition ou 
d'appel, ne courant qu'à partir du jour de la significa- 
,tion du jugement, et le greffier n'ayant en général 
aucun moyen de connaître si et quand cette significa- 
tion a été faite, il s'ensuit qu'à toute bonne fin, lors- 

de déclarera quelle religion ils appartiennent; qu'en effet, dans le 
premier cas, on ne porte aucune atteinte à la liberté confession- 
nelle de l'individu décédé ; qu'au contraire, si l'on exigeait des 
époux qui veulent se divorcer, la déclaration de leur confession reli- 
gieuse, on porterait ainsi, dans un certain sens, indirectement 
atteinte à leur liberté de conscience, qui est garantie par la Con- 
stitution fédérale. 

On doit reconnaître toutefois, qu'à un point de vue purement 
philosophique, il serait intéressant de savoir combien d'époux ap- 
partenant à une religion qui, comme la religion catholique romaine^ 
n'admet pas le divorce en principe, enfreindraient les règles de 
leur religion, en demandant néanmoins aux tribunaux civils de pro- 
noncer entre eux le divorce. 

Mais, on le répète, si l'on obligeait des époux, lorsqu'ils forment 
leur demande en " divorce, à déclarer publiquement qu'ils appar- 
tiennent à la religion catholique romaine, il se pourrait faire que 
certains d'entre eux renonçassent, par des scrupules purement reli- 
gieux, à donner suite à leur action en divorce. Or, c'est là pré- 
cisément une conséquence allant directement à l' encontre du but 
que s'est proposé le législateur fédéral, et qui tend à ce qu'aucune 
considération religieuse quelconque ne puisse, en restreignant la 
liberté civile que chaque époux a de demander le divorce, entraver 
ainsi, dans une certaine mesure, l'application de la loi. 
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qu'il n'a point reçu pendant un certain temps avis du 
greffier de la Cour de justice qu'appel a été interjeté 
d'un jugement, il envoie à Berne à la fin de l'année 
le formulaire relatif à ce jugement, sans être sûr que 
celui-ci ne sera pas plus tard frappé d'appel \ 

127. — Enfin, la dernière obligation imposée par 
la loi aux officiers de l'état civil est celle de tenir tous 
autres registres que les registres de l'état civil pro- 
prement dits, qui pourraient être prescrits parles lois 
ou les règlements des Cantons, et dé délivrer les ex- 
traits nécessaires pour les administrations cantonale 
ou communale. 

L'article 16 du règlement du Conseil fédéral du 
17 septembre 1875 dispose que les prescriptions ulté- 
rieures relatives à cette obligation sont réservées aux 
décisions des autorités fédérales et cantonales. 

En fait, les autorités fédérales n'ont pas jusqu'à 
présent imposé aux officiers de l'état civil l'obligation 
de tenir d'autres registres que les registres de l'état 
civil proprement dits, lesquels doivent seulement aux 
termes de Fart. 6 du règlement précité, se terminer 
par une table alphabétique, indiquant, pour tous les 
cas de naissance, de décès et de mariage, les noms de 

^ En outre, si l'on admet que l'art. 104 de la loi du 5 avril 187ô, 
aux termes duquel tout jugement de divorce dont la transcription 
sur les registres de l'état civil désignés n'aura pas été faite dans les 
six mois de l'expiration du délai d'appel est réputé nul et non 
avenu, doive être considéré comme non contraire à la loi fédérale,, 
il s'ensuivra que le greffier du tribunal, n'ayant aucun moyen de 
savoir si cette transcription a ou non été effectuée dans les délais 
voulus par la loi, pourra encore transmettre à Berne des formulai- 
res relatifs à des jugements régulièrement rendus, mais qui seraient 
devenus nuls faute de transcription dans les délais. 
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famille, les prénoms, et la page du registre. Peut-être 
dans un certain nombre d'années, la nécessité s'impo- 
sera-t-elle de créer des registres de répertoire, afin 
de faciliter la recherche des actes, à mesure qu'ils 
deviendront plus nombreux. 

On a vu ci-dessus que le législateur genevois a usé 
de la faculté qui lui est réservée par la loi, en impo- 
sant aux officiers de l'état civil genevois l'obligation de 
tenir un registre spécial pour les publications de ma- 



riage. 



Enfin, l'art. 8 du règlement du Conseil fédéral du 
17 septembre 1875 ordonne aux officiers de l'état civil 
de toute la Suisse de donner suite aux demandes qui 
leur sont adressées par d'autres officiers de l'état civil 
ou par des autorités communales, lorsque ces der- 
nières en ont besoin pour affaires officielles. 

Article 42. Toutes les pièces justificatives qui servent de base 
aux inscriptions sur les registres de naissances, décès et mariages, 
doivent être conservées par l'officier de l*état civil, et classées pour 
chaque année en trois séries distinctes, conformément à l'article 9, 
dans l'ordre des numéros du registre. 

128. — Cet article est la reproduction textuelle de 
l'art. 10 de la loi fédérale. 

L'occasion s'est déjà présentée ci-dessus de parler 
du classement des pièces justificatives, du moins en 
ce qui concerne celles de ces pièces servant de base 
aux inscriptions à faire sur les registres B. 

On a vu * que le mode de classement adopté par le 
Conseil fédéral dans l'art. 5 de son règlement du 

* Note 1 du n« 105, p. 142. 
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17 septembre 1875, et qui consiste à conserver ces 
pièces dans des enveloppes portant le numéro d'ordre 
du registre dans lequel elles sont mentionnées, devait 
être employé de préférence à celui indiqué par le Con- 
seil d'Etat de Genève, dans le second alinéa de l'jirt. 5 
de son règlement du 17 décembre 1875, et qui con- 
siste à coller ces pièces en marge des actes dans le 
registre B lui-même. Cette observation avait plutôt 
rapport à une question de pure forme, puisqu'il s'agis- 
sait uniquement de savoir quel devait être le mode à 
employer pour annexer les pièces au registre. 

129. — Il faut maintenant approfondir le sujet à 
un point de vue plus important, soit relativement au 
classement des pièces elles-mêmes. 

La loi dit que ces pièces doivent être classées en 
trois séries distinctes, dans Tordre des numéros du 
registre. Elles doivent donc porter chacune le numéro 
du registre auquel elles se réfèrent. En outre, les 
séries distinctes dans lesquelles elles doivent être 
réparties, sont: 

1 ° la série des actes de naissance ; 

2^ la série des actes de décès ; 

3^ la série des actes de mariage. 

Enfin, parmi les pièces de chaque série il faut 
encore faire une nouvelle distinction entre celles qui 
se rapportent aux registres A , et celles qui se rappor- 
tent aux registres B. 

130. — Quant aux pièces se rapportant aux 
registres A de naissances ou de décès, elles seront 
très peu nombreuses : en effet, les actes de naissance et 
les actes de décès sont en général rédigés d'après les 
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simples indications que fournissent les déclarants, et 
sans que ceux-ci aient à produire aucune justification 
écrite de la sincérité de leurs déclarations ; il en 
résulte que la plupart de ces actes seront inscrits 
sans qu'aucune pièce serve de base à cette inscrip- 
tion. 

Il ne sera produit de telles pièces que dans le cas 
où l'inscription aurait lieu à titre de rectification 
d'un de ces actes, et en vertu de jugements rendus 
par les tribunaux compétents, ou lorsqu'un enfant se- 
rait adopté ou aurait été reconnu ou légitimé posté- 
rieurement à sa naissance. 

131. — Il n'en est pas de même, à l'égard des 
registres A, contenant les actes de mariage : des 
pièces justificatives, en nombre plus ou moins consi- 
dérable seront toujours^ pour chaque acte de cette 
nature, déposées entre les mains de Tofficier de l'état 
civil, afin de servir de base à la rédaction de l'acte 
lui-même. 

Ces pièces seront en premier lieu, comme on le 
verra plus loin, un ou plusieurs certificats de publica- 
tion de mariage, suivant les cas; en deuxième lieu, 
les pièces nécessaires pour que l'officier de l'état civil 
puisse procéder à la publication des promesses de 
mariage, savoir : a) les actes de naissance des deux 
époux, ou, s'il leur à été impossible de se Te procurer, 
l'acte de notoriété qui en tient lieu ; b) pour ceux des 
futurs époux qui n'ont pas encore vingt ans révolus, 
une déclaration de consentement de celui des parents 
qui exerce la puissance paternelle, ou du tuteur, ou de 
l'autorité tutélaire compétente ; c) dans le cas où l'un 
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des époux ou tous les deux seraient veufs, l'acte ou 
les actes de décès de leurs précédents conjoints; 
(1) dans le cas où F un des époux ou tous les deux 
auraient contracté un précédent mariage, dissous par 
le divorce, ou déclaré nul, un extrait en forme du 
jugement qui aurait prononcé le divorce ou la nullité 
du mariage, accompagné d'un certificat constatant 
que ce jugement est définitif; enfin, en dernier lieu, 
dans le cas où une opposition aurait été formée au 
mariage, un certificat constatant que l'action en oppo- 
sition n a pas été intentée dans les dix jours, ou, si 
elle a été intentée dans ce délai, un extrait en 
forme du jugement qui en a donné main-levée, accom- 
pagné d'un certificat constatant que ce jugement est 
définitif. 

Ainsi, il y aura toujours pour les registres A de 
mariage des pièces justificatives à l'appui de chaque 
acte; c est dans cette prévision que l'art. 42 de la loi 
de 1874 (62 de la loi genevoise), dispose que le 
registre des mariages doit énoncer, entre autres, la 
U^e des pièces déposées. 

132, — Cela dit, il faut examiner comment les 
pièces seront classées. 

Quant aux pièces annexes aux registres A, soit de 
naissances, soit de décès, soit principalement de 
mariages, elles doivent, aux termes de l'art. 5 du 
i^glement du Conseil d'État de Genève du 17 dé- 
cembre 1875, et par application de Fart. 12 de la loi 
du 5 avril (10 L. F.), porter Findication de Facte 
auquel elles se rapportent avec la désignation de 
Fanuée, et le numéro de Facte; elles doivent être clas- 
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sées en trois séries, conformes à celles indiquées ci- 
dessus; et enfin, chaque année, elles doivent être 
déposées au bureau central de l'Hôtel-de- Ville , 
aujourd'hui, le bureau cantonal de Tétât civil. D'où 
il suit que pour se faire délivrer une copie de ces 
pièces, après l'expiration de l'année dans laquelle elles 
ont été annexées, c'est au bureau cantonal de l'état 
civil qu'il faudra s'adresser, et non pas aux officiers 
de l'état civil qui les ont reçues et annexées. 

Au contraire, quant aux pièces annexes aux 
registres B et qui ont servi, pour les inscriptions à 
faire sur ces registres, des naissances, décès, ma- 
riages, divorces ou annulations de mariage des ressor- 
tissants ou habitants d'un arrondissement de Tétat civil , 
mais qui seraient survenus, auraient été célébrés ou 
prononcés en dehors de cet arrondissement, après 
avoir été classées en trois séries conformément aux 
dispositions de l'art. 12 de la loi du 5 avril, et avoir 
été mises dans des enveloppes portant un numéro 
d'inscription, avec la suscription du registre dans 
lequel elles sont portées, çt ce, en exécution de 
l'article 5 du règlement du Conseil fédéral du 1 7 sep- 
tembre 1875, elles resteront déposées en mains des 
autorités communales ; en sorte que lorsqu'on voudra 
s'en faire délivrer une copie, c'est à ces autorités 
qu'il faudra s'adresser à cet effet. C'est la disposition 
du deuxième alinéa de l'article 5 du règlement du 
Conseil d'État de Genève du 17 décembre 1875. 

Aux termes de l'art. 6 de ce règlement, le registre 
spécial aux publications de promesses de mariage 
restera également en mains des autorités commu- 
nales. 
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133. — La loi genevoise n'ayant, pas plus que la 
loi fédérale, reproduit la disposition de l'art. 44 du 
Code*civil français, aux termes duquel les procurations 
et les autres pièces qui doivent demeurer annexées 
aux actes de Tétat civil, doivent être paraphées par 
la personne qui les aura produites et par l'officier de 
l'état civil, il s'ensuit que cette disposition doit être 
considérée comme abrogée, et qu'elle n'est plus sus- 
ceptible d'application dans le 4roit nouveau. 

Article 13. Les actes de l'état civil sont inscrits sur les regis- 
tres par ordre de date, de suite, sans aucun blanc, avec une seule 
série de numéros se terminant à chaque année. 

Il n*y sera rien écrit par abréviation, et aucune date ne sera 
mise en chiffres. Les inscriptions, ratures et renvois doivent être 
signés par Tofficier de l'état civil, et paraphés par tous ceux dont 
la signature est requise. 

134. — Cet article est la reproduction textuelle de 
l'art. 6 de la loi fédérale, sauf, en ce qui touche la 
dernière phrase, exigeant pour les ratures et renvois 
le paraphe de tous ceux dont la signature est requise, 
qui est une addition faite par la loi cantonale à la loi 
fédérale. 

L'article 6 de cette dernière loi a lui-même son 
origine dans l'article 42 du Code civil français, aux 
termes duquel « les actes seront inscrits sur les 
« registres, de suite, sans aucun blanc. Les ratures 
« et les renvois seront approuvés et signés de ia 
« même manière que le corps de l'acte. Il n'y sera 
« rien écrit par abréviation, et aucune date ne sera 
« mise en chiffres. * 

On voit, par la comparaison de ces divers textes 
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entre eux, que les modifications introduites par le 
législateur fédéral dans la loi française sont loin 
d'être heureuses. 

Ainsi, la loi suisse, au lieu de se borner à dire que 
les actes de l'état civil doivent être inscrits sur les 
registres de suite et sans aucun blanc, y a ajouté ces 
mots : « par ordre de date, et avec une seule série de 
numéros se terminant à chaque année. » Il n'y a 
rien à dire relativement à cette seule série de numé- 
ros : c'est là une mesure d'ordre qui n'a aucune impor- 
tance en droit. Mais les mots par ordre de date sont 
une addition malheureuse : les mots de suite suffisaient. 

En efiet, en disant comme le fait le législateur 
français, que les actes seront inscrits sur les registres 
de suite et sans aucun blanc, cela implique nécessai- 
rement que les actes seront en général inscrits par 
ordre de date, puisqu'en inscrivant des actes de suite , 
c'est-à-dire au fur et à mesure qu'ils sont passés, on 
les inscrit nécessairement par ordre de date. 

135. — Mais il y a certains cas où tout en inscrivant 
les actes de suite, on ne pourra pas les inscrire par 
ordre de date. C'est ainsi que lorsqu'une déclaration 
de naissance ou de décès n'aura pas été faite en temps 
utile, et que rinscription de la naissance ou du décès 
aura, par ce fait, été omise sur les registres, il faudra 
un jugement rectificatif pour que l'inscription de cette 
naissance ou de ce décès puisse avoir lieu. Or, le juge- 
ment rectificatif étant rendu après un délai plus ou 
moins long depuis que la naissance ou le décès ont eu 
lieu, il s'ensuit que les actes ne seront inscrits qu'à 
une date bien postérieure à leur date réelle ; ils ne 
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seront donc pas inscrits par ordre de date; et cepen- 
dant ils seront inscrits de mite. 

D'autre part, les personnes qui sont tenues de faire 
les déclarations de naissance, ayant à cet effet un 
délai de trois jours, il pourra arriver qu'un enfant né 
deux jours après un autre, soit inscrit avant celui-ci, 
si la déclaration de sa naissance a été faite le jour 
même, et si la déclaration de naissance de l'autre 
enfant n'a été faite qu'à l'expiration du troisième 
jour. 

De même, les personnes qui sont tenues de faire les 
déclarations de décès, ayant à cet effet un délai de 
48 heures, il pourra arriver qu'une personne décodée 
un jour après une autre soit inscrite avant celle-ci 
sur le registre des décès, si la déclaration de sa mort 
a été faite le jour même, et que la déclaration du 
décès de la première personne décédée n'ait été faite 
qu'à la fin du second jour. 

Voilà donc dans ces deux cas des actes qui, quoique 
inscrits de suite ^ ne seront cependant pas inscrits par 
ordre de date. Il aurait par conséquent mieux valu 
que sur ce point le législateur suisse s'en fût tenu à la 
rédaction de la loi française. 

136. —Peut-être aussi, eût-il été préférable, au lieu 
de dire que les inscriptions, ratures et renvois 
devaient être signés par Tofficier de l'état civil, de 
maintenir telle quelle la rédaction de l'art. 42 du Code 
civil français portant que les ratures et renvois seront 
approuvés et signés de la même manière que le corps 
de l'acte. Cette obligation impliquait que, à la diffé- 
rence de ce qui a lieu pour les renvois et ratures 
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existant dans les actes notariés, lesquels, eu vertu 
de l'art. 15 de la loi du 25 ventôse an XI, peuvent 
être approuvés par un simple paraphe, les renvois et 
ratures contenus dans les actes de l'état civil ne pou- 
vaient être approuvés que par la signature entière des 
parties à l'acte, apposée au-dessous de chacun 
d'eux. Et c'est bien encore là ce que le texte de la 
loi fédérale exige, à l'égard des ratures et renvois, 
mais seulement en ce qui concerne l'officier de l'état 
civil. En effet, l'art. 6 de cette loi portant que les in- 
scriptions, ratures et renvois doivent être signés par 
l'officier de l'état civil, cela doit s'entendre en ce 
sens que, pour l'approbation des ratures et renvois, 
le paraphe de l'officier de l'état civil ne suffit pas, et 
qu'il faut sa signature entière. 

137. — Mais le législateur fédéral a gardé un 
silence absolu sur la manière dont les ratures et ren- 
vois doivent, dans les actes de l'état civil, être 
approuvés par les personnes dont la signature est 
exigée au bas de ces actes. 

Il faut d'abord rappeler qu'aux termes des articles 
16 et 22 in fine de la loi fédérale (30 et 36 in fine 
L. G.), les actes de naissance et de décès doivent être 
signés par le déclarant seulement, tandis que les actes 
de mariage, d'après la disposition de l'art. 38 in fine 
de la loi fédérale (59 in fine L. G.), doivent être signés 
par les époux et par les témoins. 

Évidemment, il n'est pas possible de conclure du 
silence gardé par le législateur fédéral sur la manière 
dont les ratures et renvois qui pourraient se rencon- 
trer dans les actes de naissance, de décès ou de 
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mariage, devraient être approuvés pai* les déclarants, 
les époux et les témoins, que ce législateur ait entendu 
se contenter, pour la validité de ces ratures et ren- 
vois, de la seule signature de l'officier de l'état civil. 
S'il l'avait ainsi entendu, il n'aurait point exigé que 
les déclarants, dans les actes de naissance et de 
décès, les époux et les témoins, dans les actes de 
mariage, apposassent leur signature au bas de ces 
actes ; il se serait contenté de celle de l'officier de 
l'état civil. Il est aisé en efi^et de comprendre que si ia 
seule signature de l'officier de l'état civil suffisait 
pour approuver les ratures et renvois dans les actes, 
celui-ci pourrait, après coup et lorsque ces actes 
auraient été régulièrement signés par les personnes 
dont la signature au bas de l'acte est exigée par la loi, 
y introduire seul et hors la présence de ces per- 
sonnes, toutes les modifications qu'il voudrait, en y 
faisant les ratures et les renvois qu'il jugerait à pro- 
pos. 

Il est donc certain qu'il existe sur le point spécial 
dont il s'agit, une lacune, volontaire ou non, peu im- 
porte, dans la loi fédérale ; et que, par application du 
principe posé au n*^ 14 ci-dessus, c'est aux législations 
cantonales qu'il appartient de combler cette lacune. 

138. — Le législateur genevois , par l'addition qu'il 
a introduite à la fin de l'art. 6 de la loi fédérale, a 
tranché la question en ce sens que le paraphe des 
déclarants, des époux et des témoins suffit pour 
approuver les ratures et renvois. En quoi, il a dérogé 
au système précédemment admis dans le droit gene- 
vois, par application de l'ancien art. 42 du Code 
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civil. Il n'en résulte nullement qu'il soit interdit aux 
personnes dont la signature est requise , d'approuver 
les renvois et ratures delà même manière que l'officier 
de l'état civil est tenu de le faire, c'est-à-dire en 
apposant au-dessous leur signature entière : cette 
approbation ainsi faite serait valable , en vertu de la 
règle qiwd dbiindat non vidât. Mais il eh résulte ceci,^ 
c'est que, contrairement à ce qui avait lieu dans l'ancien 
droit, les renvois et ratures contenus dans les actes de 
l'état civil seront valables s'ils sont signés par l'officier 
de l'état civil, et seulement 2Mraphés par les personnes 
dont la signature est requise au bas de l'acte. 

139. — L'art. 3 du règlement du Conseil fédéral 
du 17 septembre 1875 complète de la manière sui- 
vante, en ce qui concerne l'inscription des actes sur les 
registres désignés par la lettre A, les prescriptions 
contenues par l'art. 6 de la loi fédérale. 

« Tous les blancs laissés dans les formulaires de- 
« vront être remplis sans exception : par les données 
« qu'ils comportent, si ces données existent; par un 
« trait horizontal, dans le cas contraire; les mots 
« superflus, soit ceux qui, dans des cas spéciaux, ne 
« trouveront pas leur application, devront être biffés 
« (par exemple les mots « certificat médical * quand 
« il n'en existe pas). Chacun des deux doubles des 
« registres contiendra les signatures écrites, de leur 
« main, de toutes les personnes qui ont concouru à 
« l'acte. * 

Sans parler du gros point d'interrogation que sou- 
lèvent ces signatures, écrites de la main de ceux qui 
les apposent, il faut remarquer que par ces mots un 
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peu vagues : les personnes qui ont concouru à rade, 
■on ne doit entendre que celles dont la signature est 
requise par la loi pour la perfection de Pacte. Aucune 
autre personne n'a le droit d'y apposer sa signature. 
140. — Ici se pose une question qu'au premier abord 
il semblerait naturel d'examineren expliquant l'art. 13 
de la loi du 5 avril. Cette question est celle-ci : dans 
le cas où des actes de l'état civil n'auraient pas été 
inscrits sur les registres conformément aux prescrip- 
tions de cet article, quelles seraient les conséquences 
de l'inobservation de la loi? Ainsi, il pourrait arriver 
que des actes n'eussent pas été inscrits de suite sur 
les registres ; ou que certains d'entre eux continssent 
des blancs. On pourrait aussi supposer qu'au lieu 
d'avoir été inscrits sur les registres, ils eussent été 
écrits sur des feuilles volantes ; ou bien encore, le cas 
pourrait se présenter que, dans le corps même d'un 
acte, certains mots eussent été écrits par abréviation ; 
ou que certaines dates eussent été écrites en chiffres 
au lieu de l'être en toutes lettres. Il pourrait se faire 
également que certaines ratures ou renvois n'eussent 
pas été approuvés conformément aux prescriptions de 
la loi; que l'officier de l'état civil, par exemple, au 
lieu de les approuver par sa signature entière, les eût 
simplement approuvés par son paraphe ; ou bien que 
les personnes dont la signature est requise au bas 
de l'acte, eussent oublié de les parapher. Il pourrait 
même arriver, car il n'y a pas de faute qu'un moment 
d'inattention ne puisse faire commettre, que l'une des 
personnes dont la signature est requise pour la per- 
fection de l'acte, eût oublié de l'y apposer. 
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Il s'agit de savoir quelle sera, dans chacun de ces 
cas particuliers, la valeur de l'acte de l'état civil, 
ainsi reçu contrairement aux prescriptions formelles 
de la loi. L'examen de cette question fort intéressante, 
et souvent délicate, suivant les cas, ne semble pouvoir 
être utilement entrepris, qu'après qu'on sera fixé sur 
la valeur et la force probante des actes de l'état civil 
régulièrement rédigés, et dans lesquels ont été obser- 
vées toutes les prescriptions de la loi. Avant donc 
d'aborder l'examen de la question qui vient d'être 
soulevée, il convient d'expliquer l'art. 14 de la loi du 
5 avril 1876, qui a précisément pour objet d'indiquer 
quelle est la foi due aux actes de l'état civil. 

Article 1 4. Les registres de l'état civil et les extraits délivrés, 
qui sont attestés conformes par l'officier de l'état civil, sont des 
actes authentiques qui font pleine foi de leur contenu, aussi long- 
temps que la preuve n'est pas faite de la fausseté ou de l'inexacti- 
tude des indications et des constatations sur lesquelles se base 
l'inscription. 

Il en est de même des extraits attestés conformes, délivrés par 
le conservateur du bureau cantonal, et par les secrétaires d'état civil. 

141. — Le premier alinéa de cet article est la 
reproduction textuelle de l'article 1 1 de la loi fédé- 
rale. Le deuxième alinéa est une addition à cette loi, 
introduite par le législateur genevois. Il faut s'occu- 
per d'abord du premier alinéa, dont l'examen exigera 
certains développements : on rencontre ici en effet 
pour la première fois un texte dont l'interprétation 
présente de sérieuses difficultés. 

142. — L'idée qui a servi de base, de point de 
départ pour la rédaction de l'art. 1 1 de la loi fédé- 
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raie est empruntée à la deuxième partie de l'art. 45 
du Code civil français; le législateur de 1804 l'avait 
formulée dans les termes suivants : * les extraits dé- 
« livrés conformes aux registres de l'état civil, et 
« dûment légalisés, feront foi jusqu'à inscription 
« de faux. * Ce texte, qui paraît au premier abord 
plus simple et plus clair que celui de la nouvelle loi 
suisse, a cependant donné lieu à certaines controverses 
entre les jurisconsultes français *. 

La principale difficulté est née sur la question de 
savoir de quoi les actes de Tétat civil font foi jusqu'à 
inscription de faux. La plupart des auteurs admet- 
tent aujourd'hui la distinction suivante. Les actes 
régulièrement inscrits sur les registres de l'état civil 
font foi, jusqu'à inscription de faux, des faits que 
l'officier de Tétat civil a constatés, soit comme s'étant 
passés en sa présence, soit comme les ayant accom- 
plis lui-même, soit enfin comme les aj^ant personnel- 
lement reconnus, en vertu de la mission à lui confiée 
à cet effet. Au contraire, ces actes ne font foi que 
jusqu'à dénégation ou preuve contraire, et non jus- 
qu'à inscription de faux, de la vérité des déclarations 
faites à l'officier de l'état civil, alors même qu'elles 
émanent de personnes à qui la loi imposait l'obligation 
de les faire, et qu'elles portent sur des faits que ces 
personnes étaient tenues de déclarer. 

1 Comp. sur ce point : Demolombe, t. I, n°»317 à 320, p. 512 à 
523 ; Demante, t. I, n^» 90 et 90 his, p. 158 à 162 ; Marcadé, sur 
Tart. 45, no» II, III et IV, p. 185 ; Aubry et Rau, t. I, § 65, 3°»^ 
édition, p. 194 à 196, 4»« édition, p. 218 à 221 ; Valette sur 
Proudhon, t. I, p. 206, note 6, et t. II, p. 80, Observation II; 
Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 1, sur l'art. 45, n° 123, p. 71. 
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